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 Épreuve de rédaction d’une note de synthèse établie à 

partir d’un dossier portant sur un sujet économique, 
politique, de relations internationales ou de société et 
pouvant comporter des graphiques et des données 
chiffrées de trente pages maximum permettant de 
vérifier les qualités d’expression, d’analyse et de 
synthèse du candidat, ainsi que son aptitude à dégager 
des conclusions et à formuler des propositions. 

 
 Durée: 4 heures ; coefficient 5 

 
_________________________________________________________________________________ 
 
 
A partir du dossier joint, rédigez une note de synthèse dans laquelle vous analyserez les défis auxquels 
doivent aujourd’hui répondre les pays africains ainsi que les évolutions en cours sur le continent. 
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D1 : La lutte contre la pauvreté, un défi d'abord africain ; Le Monde, Laurence Caramel, 
23/08/2019 
 
Alors que le G7 sous présidence française, convoqué à Biarritz du samedi 24 au lundi 26 août, doit 
consacrer une large séquence au développement de l’Afrique, le bilan dressé à longueur de rapports sur la 
situation du continent reste bloqué sur les retards qu’il ne parvient pas à résorber. Un chiffre suffit souvent 
à les résumer : 40 % de la population, soit plus de 400 millions de personnes, vit encore en dessous du 
seuil de l’extrême pauvreté, fixé à 1,90 dollar par jour (1,70 euro) selon les critères internationaux. Des 
progrès ont été réalisés, mais à un rythme bien plus lent que dans les autres régions en développement, en 
particulier l’Asie. 

Les flamboyantes années de croissance portées à partir des années 2000 par les cours élevés des matières 
premières ont peu contribué à améliorer le quotidien des plus démunis. « L’extrême pauvreté devient un 
problème essentiellement africain », résumait la Banque mondiale dans un rapport publié en 2018. 
L’Afrique subsaharienne concentrait un quart de l’extrême pauvreté en 1990, la moitié en 2015. Sans 
changement profond et dans un contexte de forte croissance démographique, ce chiffre atteindra, selon la 
Banque mondiale, 90 % en 2030. Soit l’année que se sont fixée les pays signataires des Objectifs de 
développement durable pour éliminer l’extrême pauvreté… Le continent apparaît d’ores et déjà 
disqualifié. 

Pourquoi certains pays semblent-ils condamnés à l’échec ? Dans un ouvrage paru en 2007 et qui avait fait 
grand bruit, The Bottom Billion (« le milliard des laissés-pour-compte »), Paul Collier, professeur 
d’économie à l’université d’Oxford, avançait quatre raisons : la répétition des conflits, la fameuse 
malédiction des matières premières, l’enclavement au milieu de voisins nuisibles et la mauvaise 
gouvernance, d’autant plus pénalisante dans de petites économies. Pour conjurer ce funeste destin, il 
appelait à une concentration massive de l’aide internationale sur ces pays décrocheurs, recommandait des 
interventions armées pour mettre un terme aux conflits et l’octroi de préférences commerciales plus 
généreuses… 

La majorité des pays de la région cochent une ou plusieurs cases de ces quatre « pièges » décrits par Paul 
Collier. Pour autant, certains sont parvenus à croître et à se transformer. L’Ethiopie ou le Rwanda en sont 
des exemples. Mais l’expérience des vingt dernières années a aussi montré que cette croissance seule ne 
suffisait pas à améliorer le quotidien du plus grand nombre si elle n’était pas partagée. Peu de statistiques 
existent ou sont assez fiables pour décrire l’étendue de ces inégalités que les politiques de développement 
préconisées par les institutions internationales entendent désormais cibler pour faire reculer la pauvreté. 

(...) 

« Faute de système fiscal capable de lever assez d’argent, il n’y a pas eu en Afrique de politique de 
redistribution ou de protection sociale comme il en existe en Amérique latine ou en Asie », rappelle 
François Bourguignon, professeur émérite à l’Ecole d’économie de Paris et ancien économiste en chef de 
la Banque mondiale. Dans son rapport consacré aux inégalités dans les pays du Sahel publié en juillet, 
l’ONG Oxfam déplorait aussi le manque à gagner que constituent, pour les Etats, les exonérations fiscales 
accordées aux entreprises – le plus souvent étrangères – du secteur extractif. Au Mali, ces exemptions 
représentent 11 % du budget, soit 3,5 fois le budget de l’éducation. Au Niger, les recettes tirées de la 
production d’uranium, dont le pays est le quatrième producteur mondial, « ne contribuent qu’à hauteur de 
4 % à 6 % du budget national, pendant que l’aide au développement en représente près de 40 % », 
détaillait l’ONG. Avec pour corollaire une dépendance persistante à l’égard de pays donateurs toujours 
prompts à beaucoup promettre. 
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D2 : Plus de la moitié des pays africains ont besoin d’aide alimentaire ; Le Monde, Laurence 
Caramel, 21/03/2019 
 
Sur les 41 pays ayant besoin d’aide alimentaire extérieure, trente et un sont africains. Ils n’étaient que 
vingt il y a dix ans alors qu’une flambée des prix avait entraîné ce qui avait alors été qualifié d’« émeutes 
de la faim » dans plusieurs villes du continent. Si les aléas climatiques prennent leur part dans cette 
évolution, la multiplication de conflits internes et de longue durée apparaît comme la cause première de la 
multiplication des crises alimentaires. 

La carte des régions vulnérables établie par le Fonds des Nations unies pour l’agriculture et l’alimentation 
(FAO) qui scrute, depuis les grandes sécheresses des années 1970, l’évolution de la production agricole et 
des ressources alimentaires disponibles sur les marchés mondiaux, délimitait en 2008 une zone 
concentrée sur la Corne de l’Afrique et l’Afrique centrale. Elle s’est depuis étendue sur tout le Sahel, la 
Libye et une partie de l’Afrique australe autour du Zimbabwe. 

Dans le bilan sur les perspectives de récolte et la situation alimentaire publié le 12 mars par la FAO, seule 
l’Afrique australe et certaines régions agropastorales de la Corne de l’Afrique comme le sud-est de 
l’Ethiopie, le nord du Kenya et la Somalie, pâtissent de conditions météorologiques défavorables 
contribuant aux pénuries alimentaires actuelles. Le Mozambique, le Malawi et le Zimbabwe frappés par 
le cyclone Idai entre le 14 et le 19 mars et dont le bilan pourrait se compter en plusieurs centaines de 
morts et des millions de personnes touchées, figuraient sur la liste des pays victimes de la sécheresse 
depuis 2015. Au Malawi, en ce début 2019, 3,3 millions de personnes souffrent déjà de faim, deux fois 
plus que l’année précédente à la même période. 

Ailleurs, soit pour plus de la moitié des pays répertoriés, les guerres civiles avec leurs victimes et leurs 
flux de déplacés qui débordent sur les pays voisins, comme en Ouganda ou au Cameroun, ont provoqué 
l’effondrement des systèmes de production et des circuits de distribution. « Les déplacements de 
population ont toujours des effets à long terme sur les populations déplacées elles-mêmes et sur les 
communautés d’accueil. Ils accroissent les pressions pour les ressources, l’accès à la terre et conduisent 
presque systématiquement à la détérioration des conditions de vie de l’ensemble des populations 
concernées », observe Isabelle Moussard Carlsen, directrice des opérations de l’ONG, Action contre la 
faim (ACF). 

En République centrafricaine, un tiers de la population, soit près de 2 millions de personnes, attend une 
aide alimentaire. Au Soudan du Sud, elles sont plus de 6 millions, en République démocratique du Congo 
comme au Nigeria, 4, 5 millions. En Somalie, 1,5 million de personnes continuent d’être gravement 
affectées par les effets cumulés de l’insécurité et de la sécheresse qui sévit depuis 2016. 

A la demande du Conseil de sécurité des Nations unies, la FAO et le Programme alimentaire mondial 
(PAM) établissent depuis 2016 un suivi spécifique de la situation alimentaire dans les zones de conflits. A 
côté des pays africains sont examinés les cas de la Syrie, de l’Afghanistan et du Yémen. En mai 2018, le 
Conseil de sécurité a adopté la résolution 2417 condamnant l’utilisation de la faim comme arme de guerre 
et renouvelé son appel au respect des règles du droit humanitaire afin que les ONG et les agences d’aide 
puissent accéder aux populations sans restriction. Ces zones concentrent 74 millions de personnes en 
insécurité alimentaire sévère, dont 40 % sont en Afrique.  

(…) Dans ces prévisions pour 2019, la FAO estime que 1 million de tonnes de céréales devrait être fourni 
à l’Afrique sous forme d’aide alimentaire pour combler l’écart entre la production et les capacités 
d’importation. « Cette quantité peut paraître insignifiante rapportée à la production totale [133 millions 
de tonnes pour les PFRDV en 2018 selon les prévisions], mais cette aide est destinée aux populations les 
plus pauvres qui ont parfois déjà tout perdu », précise M. Pound. 

Ce chiffre qui sert d’indicateur ne reflète surtout que de façon très imparfaite les besoins. En Afrique 
centrale par exemple, les céréales ne font pas partie des aliments les plus consommés. (…) 
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D3 : Données statistiques sur la population africaine ; source : www.populationdata.net, 14/02/2019 
 

Afrique 
Population 1 287 274 875 habitants 
Superficie 30 440 297 km² 
Densité 42,29 habitants / km² 

Nombre de pays et territoires 61 
Nombre de fuseaux horaires 6 
Espérance de vie 59,60 ans 

Taux de natalité 35,60 ‰ 
Taux de mortalité 13,00 ‰ 
Taux de mortalité infantile 84,90 ‰ 

Nombre de langues parlées 1 302 
PIB 2 424 milliards USD$ (2017) 
PIB/habitants 1 883 USD$ (2017) 

 
Afrique du Nord 

Algérie :  43 003 767   
Canaries : 2 108 121   
Égypte :  97 833 521  

Libye :  6 549 402  
Madère :  254 368  
Maroc : 35 481 848  

Sahara occidental : 654 052  
Tunisie : 11 582 075   
Total: 197 467 154 habitants 

 
Afrique subsaharienne 

Bénin : 11 496 140  
Burkina Faso : 20 870 060  
Cameroun : 23 799 022  
Cap-Vert : 544 081  

Congo : 5 279 517 
Côte d’Ivoire : 25 823 071 
Gabon : 1 995 659  

Gambie : 2 207 816  
Ghana : 30 280 811  
Guinée : 11 883 516  

Guinée équatoriale : 2 015 334  
Guinée-Bissau : 1 584 791  
Libéria : 5 310 548  

Mali : 20 252 586  
Mauritanie : 3 984 110  
Niger : 21 546 595  

Nigéria : 212 871 345  
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République centrafricaine : 5 745 135  
République démocratique du Congo : 95 784 841  
Sao Tomé-et-Principe : 201 770  

Sénégal : 16 209 125  
Sierra Leone : 7 794 974  
Tchad : 15 162 044  

Togo : 7 352 781  
Total: 549 995 672 habitants 

 
Afrique de l’Est 

Burundi : 11 759 805  

Chagos : 4 239  
Comores : 845 477  
Djibouti : 1 048 999  

Érythrée : 5 187 948  
Éthiopie : 98 802 543  
Kenya : 46 050 302  

Madagascar : 26 453 320  
Maurice : 1 265 637  
Mayotte : 270 372  

Ouganda : 39 612 378  
Pount : 4 905 246  
Réunion : 866 506  

Rwanda : 12 089 721  
Seychelles : 97 023  
Somalie : 13 611 470  

Somaliland : 4 979 218  
Soudan : 41 435 412  
Soudan du Sud : 12 864 588  
Tanzanie : 54 199 163  

Total : 366 464 903 habitants 
 

Afrique Australe 
Afrique du Sud : 57 725 606  
Angola : 29 131 016  

Botswana : 2 325 082  
Eswatini (Swaziland) : 1 159 250  
Lesotho : 2 183 687  

Malawi : 17 918 049  
Mozambique : 29 632 474 
Namibie : 2 352 592  

Sainte-Hélène, Ascension et Tristan da Cunha : 5 705  
Zambie : 16 887 720  
Zimbabwé : 14 025 965  

Total : 173 347 146 habitants 
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D4 : La population d'Afrique subsaharienne devrait doubler d'ici 2050, selon l'ONU ; 
francetvinfo.fr, Laurent Ribadeau Dumas, Rédaction Afrique, 18/06/2019 
 
Au niveau mondial, le nombre d'habitants "devrait passer de 7,7 milliards aujourd'hui à 9,7 milliards en 
2050", selon un rapport de l'ONU publié le 17 juin 2019. "La population d'Afrique subsaharienne devrait 
doubler d'ici 2050" avec une augmentation de 99%. 
 
"Plus de la moitié de la croissance démographique dans le monde d’ici à 2050 aura lieu en Afrique, un 
continent dont la population augmentera d’environ 1,3 milliard d’habitants au cours de la période", 
précise l'organisation internationale. Proportionnellement, c’est la région du monde qui devrait connaître 
la plus forte évolution démographique. Et les Nations unies de préciser : "les perspectives tablent sur un 
boum démographique notamment parce qu’un grand nombre de jeunes atteindront l'âge adulte dans les 
années à venir et seront en âge de procréer." 
 
Cinq pays africains figurent parmi les neuf Etats du monde où la population croît le plus. Premier, le 
Nigeria, suivi de la République démocratique du Congo (RDC), l'Ethiopie, la Tanzanie et l'Egypte (à côté 
de l'Inde, du Pakistan, de l'Indonésie et des Etats-Unis d'Amérique). Actuellement, le Nigeria est le seul 
Etat africain se trouvant parmi les pays les plus peuplés. Selon les données du Fonds des Nations unies 
pour la population, cet Etat le plus peuplé d'Afrique compte 201 millions d'habitants. 
"La plupart des populations à la croissance la plus rapide se trouvent dans les pays les plus pauvres", 
observe le secrétaire général adjoint de l’ONU aux Affaires économiques et sociales, Liu Zhenmin, cité 
par le communiqué onusien. 
 
Dans le même temps, au niveau mondial, on constate un vieillissement de la population. "En 2050, une 
personne sur six dans le monde aura plus de 65 ans (16%) (...). En 2018, pour la première fois de 
l'histoire, les personnes âgées de 65 ans et plus étaient plus nombreuses que les enfants de moins de cinq 
ans dans le monde", précise l'ONU. Un mouvement qui devrait notamment concerner l'Afrique du Nord, 
où "la part des personnes âgées (pourrait) doubler dans les 30 prochaines années". (…) 
 
D5 : Les villes africaines auront doublé leur population d'ici 2050 ; weforum.org, Robert Muggah et 
Katie Hill, 12/07/2018 
 
Les Africains migrent vers la ville. Le continent, qui abrite déjà la population la plus jeune et à la 
croissance la plus rapide du monde, s'urbanise plus vite que n’importe quelle autre partie de la planète. 
Les citoyens de l'Afrique, au nombre de 1,1 milliard, devraient probablement être deux fois plus d'ici 
2050, et plus de 80 % de cette augmentation se produira dans les villes, en particulier dans les bidonvilles. 
Les implications de cette croissance accélérée sont difficiles à mesurer. Lagos, par exemple, qui est déjà 
la plus grande ville d'Afrique, est censée connaître une expansion incroyable de 77 personnes par heure 
d'ici 2030. 
 
L'Afrique n'est pas préparée à cette explosion urbaine. D'ici 2025, il y aura 100 villes africaines de plus 
d'un million d'habitants, selon McKinsey. C'est deux fois plus qu'en Amérique latine. L'urbanisation 
galopante et l'explosion démographique de la jeunesse, avec des jeunes pour la plupart sans réelles 
perspectives d'emploi, est une bombe à retardement. Il y a déjà 70% d’Africains qui sont âgés moins de 
30 ans. Les jeunes représentent environ 20 % de la population, 40 % de la population active et 60 % des 
chômeurs. 
 
L'Afrique souffre d'un manque important d'infrastructures urbaines. Les dépenses publiques annuelles 
nationales en infrastructures sont extrêmement faibles : en moyenne 2 % du PIB en 2009-2015, contre 5,2 
% en Inde et 8,8 % en Chine. Il n’est pas surprenant que les villes africaines succombent souvent à la 
fragilité. Soixante pour cent des citadins vivent dans des bidonvilles surpeuplés et manquent d’accès aux 
services. Environ 25-45 % se rendent au travail à pied à cause du manque de moyens de transport 
abordables. Avec la turbo-urbanisation, ces conditions épouvantables pourraient facilement se détériorer. 
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Autre problème imminent, les villes africaines vont se développer pendant une période de stress 
climatique sans précédent. Les zones urbaines d'Afrique souffriront probablement de manière 
disproportionnée du changement climatique, car la région dans son ensemble se réchauffe 1,5 fois plus 
vite que la moyenne mondiale. La pression sur les services de base et les ressources naturelles, comme le 
montre la crise de l'eau au Cap, devrait augmenter. Si l'Afrique ne trouve pas le moyen de construire des 
villes durables avec un meilleur accès au capital privé, ces dernières risquent alors de devenir invivables 
et endettées. 
 
(…) Les villes africaines commencent tout juste à récolter les dividendes de la quatrième révolution 
industrielle. La pénétration de la téléphonie mobile relie tous les coins du continent, et les données 
générées par des centaines de millions d'appareils, ainsi qu’une capacité informatique à bas coût peuvent 
potentiellement améliorer la vie urbaine. Les coûts des innovations technologiques telles que les systèmes 
solaires photovoltaïques, le stockage de l'énergie, les capteurs IoT et même les satellites sont en train de 
rapidement diminuer. À noter que le Kenya vient de devenir le premier pays d'Afrique subsaharienne à 
lancer un satellite dans l'espace. (…) 
 
D'ici 2050, plus de 1,3 milliard d'Africains vivront en ville. Pour vivre dignement et saisir les 
opportunités de demain, l'Afrique doit rassembler dès aujourd’hui les plus grands esprits de la 
planification urbaine, de la technologie et de la durabilité. 
 
D6 : Les investissements étrangers en Afrique de l’Ouest ont chuté de 15% en 2018 ; 
www.commodafrica.com, 20/06/2019 
 
Les investissements directs étrangers (IDE) en Afrique de l’Ouest ont réculé de 15% en 2018 à 9,6 
milliards de dollars, soit leur niveau le plus bas depuis 2006 selon le dernier rapport sur l’investissement 
dans le monde  (WIR) 2019 de la Cnuced. Une inflexion contraire à la tendance générale du continent où 
les IDE ont progressé de 11% à 46 milliards de dollars et de 13% pour l’Afrique sub-saharienne (32 
milliards). 
 
Une chute alors que jusqu’à présent l’Afrique de l’Ouest avait bien résisté à la baisse des IDE mais qui 
s’explique essentiellement par la diminution pour la deuxième année consécutive des IDE au Nigeria. Ils 
ont diminué de 43% pour s’établir à 2 milliards de dolars. « Les investisseurs étrangers ont peut-être 
adopté une approche prudente et suspendu les investissements prévus compte tenu du risque d'instabilité 
lié aux élections au Nigéria et aux différends entre le gouvernement et certaines grandes multinationales. 
En 2018, HSBC (Royaume-Uni) et UBS (Suisse) ont fermé leurs bureaux de représentation locaux dans 
le pays et le géant des télécommunications MTN (Afrique du Sud) est resté aux prises avec des poursuites 
pour rapatriement des bénéfices. En outre, les compagnies pétrolières internationales ont été condamnées 
à payer des arriérés de 20 milliards de dollars. Néanmoins, les investissements des sociétés pétrolières, 
qui comprenaient d'importants bénéfices réinvestis par des investisseurs établis, sont restés importants en 
2018 », observe la Cnuced. 
 
Le Nigeria perd sa place de premier bénéficiaire d’IDE en Afrique de l’Ouest au profit du Ghana où les 
IDE se sont élevés à près de 3 milliards de dollars, en recul toutefois de 8% par rapport à 2017. La 
majorité des investissements sont orientés vers le gaz et les minéraux, le plus grand projet 
d’investissement «greenfield» venant d’Eni Group, qui devrait développer les gisements de gaz de 
Sankofa. Le sud-africain Gold Field Ltd a aussi pris une participation de 50% dans Asanko Gold Ghana 
Ltd pour 185 millions de dollars. 
 
La Côte d’Ivoire se situe à la troisième place (913 millions de dollars) puis le Sénégal (629 millions). 
La Cnuced se montre optimiste pour une hausse des IDE en Afrique en 2019, et estime que la ratification 
de l’Accord de zone de libre-échange continentale (ZLEC) devrait avoir un effet positif sur les IDE. 
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D7 : Carte des zones de vigilance ; www.diplomatie.gouv.fr/, 12/08/2019 
 

 
 
D8 : L’EI cherche à se greffer sur des conflits régionaux en Afrique ; Le Monde, Joan Tilouine et 
Madjid Zerrouky, 25/04/2019 
 
Le 16 avril, dans le nord-est du Nigeria, des djihadistes lancent, en fin d’après-midi, un assaut contre des 
militaires de la Force multinationale mixte (FMM), coalition de soldats des armées des pays du bassin du 
lac Tchad mise sur pied par l’Union africaine. Deux soldats tchadiens et 52 djihadistes de Boko Haram 
sont tués. Cette secte islamiste devenue un groupe djihadiste parmi les plus meurtriers de la planète tient 
tête aux armées de la région soutenue par la France et les Etats-Unis. L’une de ses factions opère depuis 
2015 sous la bannière de l’organisation Etat Islamique (EI), adoubée Province Ouest africaine de 
l’organisation. 
 
A la nuit tombée, le même jour, à 3 000 kilomètres de là, des miliciens islamistes grouillant dans la forêt 
équatoriale de la République démocratique du Congo (RDC) se jettent sur une caserne militaire reculée. 
Les assaillants tuent deux soldats de l’armée congolaise et pillent du matériel militaire avant de 
disparaître dans les forêts et les collines du Nord-Kivu, frontalière de l’Ouganda. Deux jours plus tard, 
l’EI revendique cette attaque, sa première en Afrique centrale, via son agence de propagande, Amaq. 
(…) Les Forces démocratiques alliées (ADF), composées de quelques centaines de combattants – 300 
selon des sources locales –, sont un reliquat d’un groupe armé constitué au mitan des années 1990 en 
Ouganda voisin. Créés par des adeptes de la secte tabligh, dont certains sont des chrétiens convertis, les 
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ADF ont un temps bénéficié du soutien du régime islamiste soudanais et du chef d’Etat du Zaïre (actuelle 
RDC) Mobutu Sese Seko, tous deux désireux de déstabiliser le pouvoir ougandais. 
 
Accueillis par Mobutu, le « Léopard du Zaïre », dans cette zone du Nord-Kivu, ces miliciens ont un temps 
vécu en harmonie avec les populations locales. Avant de se voir accusés par les autorités congolaises 
d’être responsables des massacres qui ensanglantent, depuis 2014, cette région pauvre (…). 
 
Jusqu’à ce jour, et depuis plus de quatre ans, de paisibles agriculteurs sont, chaque semaine ou presque, 
tués par balles, égorgés, décapités par de mystérieux assaillants. Pour les autorités, ce sont les ADF, 
groupe toujours méconnu qui a changé de nom en octobre 2017. Après avoir exécuté deux casques bleus 
de la Mission des Nations unies en RDC (Monusco), ils ont officialisé leur allégeance à l’EI sous 
l’appellation Madinat Tawhid wa-l-Muwahidin (MTM, « la ville du monothéisme et des monothéistes »). 
Un an plus tard, ils tuent quinze autres soldats de la paix, l’une des pires attaques « dans l’histoire récente 
de l’organisation », selon Antonio Guterres, secrétaire général de l’ONU. 
 
Par opportunisme et pour tenter de combler son déclin marqué par la perte de toute emprise territoriale en 
Syrie, l’EI semble vouloir se greffer sur des dynamiques africaines endogènes en parrainant des groupes 
djihadistes du crû. Une manière pour elle d’entretenir son mythe expansionniste, conformément au 
dessein de son calife autoproclamé, Abou Bakr Al-Baghdadi. Dans sa dernière prise de parole diffusée sur 
les réseaux sociaux en août 2018, l’Irakien avait appelé ses partisans à rejoindre le « califat », « en Irak, 
au Levant, dans le Sinaï, au Khorassan, en Libye, dans l’ouest de l’Afrique et dans son centre ». 
 
Après une période de silence, sa branche sahélienne, l’EI au Grand Sahara (EIGS), revendique derechef 
des attaques. La « province du Sinaï » est issue de l’allégeance d’un groupe djihadiste régional né dans le 
chaos des mois qui ont suivi la chute de Hosni Moubarak en 2011. En Libye, où l’EI est le symptôme 
d’un pays divisé et déchiré par les violences miliciennes et une gouvernance quasi inexistante, les 
attaques djihadistes sont en hausse ces dernières semaines. (...) 
 
L’organisation Etat islamique en Afrique de l’Ouest (Iswap) est, lui, devenu la « province » la plus active 
et la plus importante de l’EI en dehors de la zone irako-syrienne. Son terrain d’opération se concentre sur 
les îles et les rives du lac Tchad, où le groupe a mis en œuvre une stratégie de rupture avec les pratiques 
d’Abubakar Shekau, fantasque et sanguinaire leader de Boko Haram, écarté par l’EI mais toujours actif et 
à la tête d’une autre faction. Moins de massacres de civils, une distance avec un takfirisme (une sous-
branche du salafisme) prôné par Shekau et une priorité donnée aux cibles militaires. 
 
A l’image de ce que faisait sa maison mère au Moyen-Orient, Iswap n’entrave pas les activités 
économiques, qu’elle préfère taxer pour financer ses activités. Mais son allégeance à l’EI n’a eu que peu 
d’impact sur le terrain et n’a pas provoqué un afflux de ressources, d’armements ou de combattants venus 
de l’étranger. (...) 
 
D9 : Le Burkina Faso en guerre contre les djihadistes ; bbc.com, Natasha Booty BBC News, 
05/06/2019 
 
(…) Le ministre des Affaires étrangères du Burkina Faso, Alpha Barry, a affirmé que la lutte contre le 
terrorisme est devenue un combat "pour la survie même" de la région du Sahel, qui comprend le Burkina 
Faso, le Tchad, le Mali, la Mauritanie et le Niger.  Rien qu'au Burkina Faso, les djihadistes ont forcé 100 
000 personnes à fuir leur foyer au cours des derniers mois.(...) 
 
L'une des attaques les plus audacieuses de ces dernières années - le siège en janvier 2016 d'un hôtel de 
luxe qui a tué 30 personnes dans la capitale du Burkina Faso, Ouagadougou - a été menée par Al-Qaïda au 
Maghreb islamique (AQMI), qui a depuis fusionné avec deux autres groupes djihadistes - Ansar Dine et 
Al-Mourabitoun - pour former le GSIM. Ces groupes opèrent au Mali, au Niger et au Burkina Faso. Ils 
ont été à l'origine de deux autres attentats à Ouagadougou - sur un café en août 2017, au siège de 
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l'ambassade de France et à l'état-major des armées en mars 2018. Une vidéo de propagande diffusée le 
mois dernier par le groupe État islamique montre que le Sahel suscite des convoitises. Les "frères" du 
Burkina Faso et du Mali ont été félicités pour leur serment d'allégeance.(...) 
 
La frustration face au manque d'emplois et d'infrastructures a fait du Burkina Faso un terreau fertile pour 
le recrutement des djihadistes - et il existe de nombreux petits groupes qui ne sont pas tous affiliés à de 
grands groupes ou n'épousent pas tous l'idéologie islamiste. Selon "The Economist", beaucoup se battent 
pour des terres agricoles ou contre la corruption du gouvernement, mais "adoptent l'étiquette djihadiste 
parce qu'ils sont musulmans". 
 
Au cours du dernier mois, il y a eu au moins cinq attaques ciblant des chrétiens, dont plusieurs ont eu lieu 
pendant les offices religieux. Même s'il n'y a eu aucune revendication, les analystes sont persuadés que 
toutes ces attaques portent la marque des djihadistes. Selon Djallil Lounnas, expert des groupes 
djihadistes au Sahara à l'Université Al Akhawayn au Maroc, il s'agit d'un changement de tactique : 
"Habituellement, les minorités religieuses ne sont pas touchées, en particulier les minorités chrétiennes, et 
ce depuis que les violences ont éclaté dans la région", constate-t-il. C'est particulièrement troublant, étant 
donné la longue histoire de tolérance religieuse du Burkina Faso, mais cela fait partie d'une stratégie 
djihadiste visant à attiser le conflit religieux et intercommunautaire. "C'est une vieille tactique de guérilla 
et de terrorisme que d'accroître leurs rangs en alimentant la violence de masse", analyse Louis Audet-
Gosselin du Réseau canadien de recherche sur le terrorisme. 
 
Les conflits et l'instabilité créent également les conditions qui permettent aux djihadistes d'installer des 
bases et de contrôler des territoires. "La situation sécuritaire dans le pays se dégrade presque tous les 
jours", s'alarme Louis Audet-Gosselin. "Les groupes djihadistes gagnent du terrain petit à petit, forçant les 
fonctionnaires et la souveraineté de l'État à se retirer de plusieurs zones rurales et de plus en plus de 
certaines villes". Les personnes visées sont souvent associées à l'État - conseillers villageois, maires, 
policiers, fonctionnaires et civils accusés de collaborer avec les militaires. Les écoles et les enseignants 
sont des cibles faciles pour les djihadistes qui s'opposent à l'éducation laïque. Récemment, plus d'un 
millier d'écoles dans le nord ont été fermées, ce qui affecte plus de 150 000 enfants. Human Rights Watch 
a également signalé de nombreux abus commis par les forces gouvernementales au cours d'opérations 
antiterroristes, notamment des exécutions sommaires de Peuls, un groupe ethnique d'éleveurs semi-
nomades en grande partie musulman. "L'armée est assez brutale et tend à désigner l'ensemble de la 
communauté peule comme coupable en l'assimilant à des groupes djihadistes... ce qui conduit à un 
djihadisme croissant de la part des jeunes peuls", explique Louis Audet-Gosselin.(...) 
 
Il existe une crainte, celle que l'influence des groupes djihadistes basés au Burkina Faso ne s'étende au 
sud, leur donnant accès à des ports maritimes. Qui dit ports maritimes parle de la possibilité de faire 
passer des armes, de la drogue et d'autres marchandises illégales afin de financer leurs activités. 
 
"Dans la lutte contre le terrorisme, le Burkina Faso est une barrière entre le Sahel et les pays côtiers. Si 
cette barrière est brisée, ses voisins seront touchés", prévient le ministre des Affaires étrangères du 
Burkina Faso.(...) 
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D10 : Les déplacements de population en Afrique ; afric.online/fr, article de la rédaction, 06/02/2019 
 

 
D11 : L’italien Eni annonce la découverte d’un important gisement pétrolier dans le sud du 
Nigeria ; Le Monde avec AFP, 29/08/2019 
 

Le géant italien Eni a annoncé, mercredi 28 août, la découverte par sa filiale nigériane Agip d’un 
important gisement pétrolier et gazier dans le delta du Niger, région pétrolière du sud du Nigeria, ce qui 
pourrait augmenter la production de ce pays exportateur. 

La société mixte NAOC, dirigée par Eni avec 20 % des parts (contre 60 % pour la compagnie nationale 
nigériane NNPC et 20 % pour Oando), a fait cette découverte dans les profondeurs des gisements Obiafu-
Obrikom, dans le bloc Oil Mining Lease 61, dans la partie terrestre du delta du Niger. 

« Ce gisement renferme mille milliards de pieds cubes de gaz et 60 millions de barils équivalent pétrole, a 
précisé le groupe italien dans un communiqué. Le puits a une capacité de production quotidienne de 
100 millions de pieds cubes et 3 000 barils équivalent pétrole et peut être opérationnel immédiatement 
afin de renforcer la production gazière de NAOC. » 

Eni, implanté au Nigeria depuis 1962, produit actuellement 100 000 barils par jour de brut dans ce pays. 
Le Nigeria est le plus grand producteur de pétrole d’Afrique, avec une production d’environ 2 millions de 
barils par jour, mais voudrait porter sa production à 4 millions. Le pays dépend à 70 % des recettes 
pétrolières pour ses finances publiques et à 90 % pour ses revenus en devises. 

 

D12 : Le Cap-Vert fait le pari d’un tourisme durable qui profite à tous ; Le Monde, Raoul Mbogue, 
27/08/2019 

(…) Le Cap-Vert, archipel perdu au large du Sénégal, affiche depuis vingt ans l’un des meilleurs résultats 
en matière de lutte contre la pauvreté en Afrique subsaharienne. Il s’est hissé, en 2008, dans la catégorie 
des pays à revenu intermédiaire et se situe aujourd’hui au cinquième rang des pays subsahariens pour 
l’indice de développement humain des Nations unies, qui se fonde sur l’accès à l’éducation, l’espérance 
de vie, le revenu brut par habitant, etc. S’y ajoutent une évolution constante de sa croissance (5 % 
en 2018) et une inflation maîtrisée, autour de 1,3 %. Dans un rapport publié en juillet, l’ONG Oxfam fait 
figurer le Cap-Vert en tête des pays ouest-africains les plus engagés pour la réduction des inégalités, 
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devant la Mauritanie et le Sénégal, et même devant le Ghana, la deuxième économie régionale. 
 
Cette dynamique est favorisée par la stabilité politique et la solidité des institutions de l’ancienne colonie 
portugaise, indépendante depuis 1975. Et elle passera désormais par la promotion de l’écotourisme. 
« Jusqu’ici, l’activité était concentrée sur le tourisme balnéaire dans deux îles, Sal et Boa Vista. L’idée est 
de déployer les atouts des îles rurales comme Santo Antao, Sao Nicolau, Fogo ou Santiago, où on peut 
développer de belles alternatives autour du voyage écoresponsable et culturel », souligne Francisco 
Sanches Martins, directeur général au ministère du tourisme et des transports à Praia, la capitale. 
 
(…) Depuis les années 2000, le Cap-Vert est devenu une destination prisée, vantée comme un eldorado 
dans la plupart des guides touristiques. Entre 2010 et 2016, le nombre de chambres a doublé, passant de 
5 800 à presque 12 000. La plupart de ces hébergements se trouvent concentrés dans des complexes de 
luxe installés sur les rivages de Sal, Boa Vista ou Sao Vicente, des îles courues par des foules de touristes 
en quête de farniente, de soleil et de plage. 
 
Si l’archipel cherche aujourd’hui à diversifier son offre, c’est qu’il a bien conscience des limites 
auxquelles est parvenu le modèle actuel : près de 90 % des 700 000 visiteurs se rendant chaque année au 
Cap-Vert prennent des séjours « tout inclus » dans ces luxueux hôtels et plus de la moitié d’entre eux 
atterrissent dans la seule île de Sal. Les bénéfices pour l’économie nationale sont dérisoires. Selon une 
étude de la direction régionale pour l’Afrique de l’Organisation mondiale du tourisme (OMT), seulement 
17 % du budget des visiteurs, en 2016, avait été dépensé localement : dans l’achat de souvenirs, la 
restauration, les télécommunications ou la visite de sites patrimoniaux. 
 
Mais échapper à ce modèle du « all-inclusive » ne sera pas facile : les voyagistes, en majorité des filiales 
de grands voyagistes internationaux, y opposent une farouche résistance. (…) « Le touriste qui se rend 
dans une destination inconnue ou émergente recherche d’abord sécurité et confort », argumente Victor 
Fidalgo, consultant pour The Resort Group, un consortium britannique spécialisé dans la création de 
complexes hôteliers et de villégiatures de luxe. 
 
Le lobbyiste cherche surtout à accréditer l’idée que le Cap-Vert n’est pas encore en mesure, en termes 
d’infrastructures, d’attirer les personnes voyageant en dehors du « tout-inclus ». Ce qui, pourtant, est de 
moins en moins vrai. Partout, dans les autres îles, se développent de petites structures d’accueil, hôtels, 
pensions et chambres chez l’habitant, favorisant des séjours de découverte plus intimistes, des randonnées 
en montagne, la visite des nombreux parcs nationaux, sans oublier les sites inscrits au Patrimoine mondial 
de l’humanité (...). 
 
« Si nous voulons tenir notre ambition de 1 million de visiteurs en 2021 et 3 millions d’ici à 2030, nous 
n’avons pas d’autre choix que de diversifier l’offre et de poursuivre l’amélioration des capacités d’accueil 
et de transport en encourageant l’investissement privé local et étranger », indique Francisco Sanches 
Martins. (...) Cette politique incitative n’échappe cependant pas aux critiques. « C’est une erreur de 
penser qu’on peut lutter efficacement contre la pauvreté dans un pays comme le Cap-Vert par le seul biais 
du tourisme, sans développer la pêche et l’agriculture. Or, ces deux secteurs peinent encore à satisfaire les 
besoins domestiques. Là se situe le vrai défi », estime Edivaldo Neves, responsable d’une ONG de 
développement communautaire sur l’île de Santo Antao. 
 
Tommy Melo, cofondateur de Biosfera, un collectif citoyen de lutte contre la pollution, craint quant à lui 
que la promotion du tourisme finisse par faire du tort à la destination Cap-Vert, du fait des conséquences 
environnementales désastreuses que cela génère. « Certaines côtes de l’archipel commencent à devenir de 
véritables décharges maritimes », s’inquiète-t-il. (...) 
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D13 : Felwine Sarr : « Non, l’Afrique n’est pas sous perfusion » ; Le monde, propos recueillis par 
Laurence Caramel, 25/08/2019 
 
(...) La France a placé la réduction des inégalités parmi les priorités du G7. Est-ce une bonne initiative ? 
« Il est heureux d’être sorti du mythe d’une croissance économique qui apporterait par elle-même le bien-
être au plus grand nombre. Pour autant, aborder la question des inégalités uniquement à l’échelle d’un 
pays me semble très insuffisant. On ne peut ignorer que la répartition inégale des richesses dans le monde 
est liée aux règles de l’économie globale et du commerce international. 
Comment un pays peut-il assurer à sa population l’accès aux services essentiels lorsqu’il lui est 
impossible de vendre ses matières premières à un prix juste ou lorsque les firmes multinationales 
présentes sur son sol ne paient pas leurs impôts ? Ne pas parler de ces sujets lorsqu’on prétend vouloir 
réduire les inégalités ne peut conduire qu’à des discours incantatoires. 
 
N’est-ce pas décharger un peu rapidement les gouvernements africains de leurs responsabilités ? 
Il ne s’agit de nier ni les difficultés du continent, ni les responsabilités des gouvernements. Leur mauvaise 
gouvernance et la corruption sont souvent mises en avant pour justifier la situation. Personne ne dira qu’il 
ne faut pas davantage de transparence et de meilleure gestion des ressources. 
Mais j’appelle à regarder les choses de manière plus globale. Les G7 comme les G20 entretiennent une 
politique de la compassion : l’Afrique est le continent qu’il faut aider, la dernière frontière obscure de 
l’humanité, vers laquelle se penchent tous les bons Samaritains. C’est un rapport irrespectueux et 
hypocrite, car une part des difficultés du continent vient de la relation asymétrique entretenue par les 
grandes puissances qui pillent les ressources autant qu’elles peuvent. 
Et ce sont d’abord les Africains qui aident les Africains. Les transferts de capitaux des migrants sont 
supérieurs à l’aide publique au développement et aux investissements étrangers. Pourtant, le discours 
dominant met en avant une Afrique sous perfusion. Les G7 sont d’abord une occasion pour les pays 
membres du club de réaffirmer leur puissance et leur vision du monde, en donnant des leçons aux autres. 
Nous devons apprendre à faire un monde commun dans le respect mutuel. (...) 
 
La lutte contre la pauvreté n’est-elle pas un combat universel ? 
La pauvreté est inacceptable et il faut tout faire pour l’éradiquer. Mais cela énoncé, il est important de 
sortir des modèles standardisés qui n’appréhendent la pauvreté qu’à travers un seuil unique de quelques 
dollars par jour. Les enquêtes de terrain ont permis de montrer que des individus sans revenus stables 
mais disposant d’un capital social et d’une richesse relationnelle parvenaient à répondre à leurs besoins, 
voire à épargner. Pourtant, l’Afrique occupe toujours le dernier rang dans les classements internationaux. 
C’est problématique, car cela renvoie une image de handicap. Je ne sais pas comment la jeunesse 
africaine va relever ses défis si elle se voit toujours occuper la place déficiente de l’humanité. 
Les richesses du continent, plurielles et immenses, ne figurent dans aucun indicateur. Il faut complexifier 
cette image et ne pas accepter d’être réduits à des critères qui nous rabaissent. Un des défis du continent, 
c’est la confiance en soi, celle qui permet de dire non lorsque d’autres vous proposent des programmes 
pour vous sortir de vos difficultés et qu’ils ne sont pas adaptés.  
 
Les politiques de lutte contre la pauvreté financées par l’aide internationale sont inadaptées ? 
Je dis que c’est avant tout aux Africains de les définir et de prendre leur destin en main. Ce sont les 
gouvernements qui sont les plus à même de déterminer, à partir de critères endogènes, ce que sont les 
seuils de pauvreté ou d’inégalités qu’il est possible de tolérer. Je ne pense pas que les gens du FMI [Fonds 
monétaire international] ou des agences onusiennes soient davantage préoccupés du bien-être de ces pays 
que les populations elles-mêmes. 
C’est une des conditions pour qu’elles s’approprient ces politiques et ne considèrent plus qu’elles sont 
parachutées de l’extérieur, enveloppées de sigles, OMD [Objectifs du millénaire], ODD [Objectifs de 
développement durable], qu’elles ne comprennent pas. 
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D14 : L'Afrique continue à attirer les investisseurs étrangers ; www.lepoint.fr/economie, 03/08/2018 
 

L'investissement en Afrique a de beaux jours devant lui. C'est en tout cas ce que laissent penser les 
conclusions du baromètre annuel de Havas Horizon qui étudie la perception et les intentions des 
investisseurs à propos du continent. Et s'il y a un sujet sur lequel ils sont – presque – tous d'accord, c'est 
celui de la croissance africaine. Près de 92 % des sondés sont en effet très optimistes quant aux 
perspectives économiques en Afrique, et 80 % d'entre eux envisagent même d'y renforcer leurs positions à 
l'horizon 2023.  
 
Pour Fatoumata Bâ, fondatrice de Janngo et répondante du panel constitué de près de 50 des plus grandes 
institutions financières et bancaires, ce chiffre s'explique par l'immense potentiel économique que 
représente le continent, « condensé et laboratoire de tous les défis colossaux de l'humanité ». Malgré les 
chocs induits par la baisse prolongée des prix des matières premières, la confiance des investisseurs est 
quasiment intacte. En 2017, 98 % des investisseurs se disaient optimistes pour les cinq années à venir, 
soit 6 de plus que cette année. (...) 
 
L'émergence de la classe moyenne, l'amélioration du climat des affaires, le dynamisme démographique et 
la diversification économique engrangée récemment dans certains pays comme l'Angola sont autant de 
facteurs ayant valorisé les flux privés en direction du continent. Des investissements financiers de plus en 
plus en provenance d'Asie ou du Moyen-Orient, au détriment des investisseurs européens et américains. 
Grande gagnante de cette course aux investissements directs étrangers (IDE), la Chine. En 2017, l'empire 
du Milieu est en effet devenu le principal contributeur du continent. La mise en œuvre de grands projets 
d'infrastructures constitue, pour les sondés, un des facteurs de l'intérêt grandissant des investisseurs pour 
l'Afrique. « L'urbanisation [par exemple] génère de forts besoins d'investissements en infrastructures pour 
construire ces villes qui sont en train d'émerger et pour loger ces gens », explique Alexandre Maymat, 
responsable de la région Asie/Afrique/Méditerranée et outre-mer de la Société générale. 

 
À en croire les sondés, une grande part de ces atouts se concentrent dans une région en particulier : 
l'Afrique de l'Ouest. La Côte d'Ivoire est d'ailleurs en tête des pays les plus attractifs et les plus prompts à 
profiter des 180 milliards de dollars de flux financiers à destination du continent. Le pays arrache même 
la première place du classement au Kenya, numéro un en 2017. L'Afrique centrale, en revanche, est de 
plus en plus en retrait. Elle est d'ailleurs la seule zone où les sondés souhaitent davantage réduire leur 
volume d'investissement (20 %) que l'accroître (16 %). Un « désamour » qui peut également s'expliquer 
par des politiques mal adaptées. « Il y a des gouvernements et des pays qui favorisent davantage 
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l'innovation et qui ont été beaucoup plus prompts à comprendre qu'elle devait intervenir dans tous les 
secteurs, souligne Hassanein Hiridjee, PDG d'Axian. Ces pays ont une véritable vision, ils ont favorisé 
l'écosystème et le développement dans l'innovation grâce à la technologie et à la data. » 
 
Des gouvernements qui ont permis le développement de secteurs d'activité qui ont gagné aujourd'hui la 
confiance des investisseurs étrangers. Les services financiers liés à la bancarisation du continent 
(pour 23 % des sondés), la grande distribution (16 %), et l'énergie 14 % constituent ainsi le top 3 des 
domaines favoris des financiers. 
 
Mais s'il est un secteur sur lequel sont unanimes les investisseurs, c'est bien celui de l'innovation et des 
nouvelles technologies. Pour 98 % d'entre eux, le domaine recèle d'innombrables potentialités. Pour 76 % 
du panel, l'innovation pourrait même constituer la pierre angulaire d'un modèle spécifique africain, déjà 
« une certitude pour une majorité d'acteurs économiques », assure Jean-Philippe Dorent, directeur général 
de Havas Horizons. 
 
L'Afrique, qui s'impose notamment comme un des précurseurs dans la téléphonie mobile, pourrait voir 
dans l'émergence de plus en plus dense des nouvelles technologies sur son sol pas seulement un outil de 
modernité, mais un moyen d'accès à des services de base, un outil au service du développement de 
l'économie locale. « C'est notre responsabilité d'entrepreneur de que de connecter les innovations 
technologiques avec les besoins de l'économie réelle » confirme Fatoumata Bâ. 

 
Les freins aux investissements existent : 23 % des sondés affirment que l'instabilité politique peut les 
réfréner, quand 16 % penchent pour la corruption. Des facteurs qui pourraient contrarier le potentiel 
d'emplois considérables que représente l'innovation. Et la part grandissante de la jeunesse dans la 
démographie africaine constitue un enjeu majeur. « On constate chez ces nouvelles générations une 
propension à l'entrepreneuriat […] et [une capacité] à tirer avantage des nouvelles technologies pour 
s'insérer sur le marché du travail » constate les auteurs de l'étude. 
Une situation qui engrange un fort développement des PME, déjà visible depuis quelques années. « La 
richesse que les Africains peuvent produire, s'ils bénéficient de systèmes éducatifs performants et de 
formations adaptées, fera une grande différence à terme. » Pour créer les 500 millions d'emplois 
nécessaires à un continent, qui en 2050, abritera un quart de la population mondiale, il faudra donc 
investir, aussi, dans la formation des jeunes. 
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D15 : Les perspectives de croissance du continent africain ; leboursier.ma/Actus/, Abir Labied, 
18/01/2019 
 
La Banque Africaine de Développement vient de livrer ses perspectives de croissance pour le continent. 
Dix pays s'illustrent particulièrement avec des taux de croissance allant de 5,9% à 10,9%, très loin des 
2,9% de croissance que réalisera le Maroc sur la même année.  
 
Ci-dessous le top ten des pays africains qui ont réalisé les plus fortes croissances économiques en 2018 et 
leurs perspectives pour 2019 et 2020 (Source: LeBoursier; chiffres: BAD). 

 
D16 : A la recherche de la classe moyenne africaine ; Le Monde, Marie de Vergès, 08/04/2018 

 
A Nairobi voisinent des réalités difficilement conciliables. Celle de Kibera, par exemple, l’un des plus 
grands bidonvilles d’Afrique, situé dans le sud de la capitale kényane, où s’entassent des centaines de 
milliers de personnes au milieu des détritus. Et celle de ces centres commerciaux à l’architecture 
clinquante qui poussent comme des champignons après la pluie, le long des avenues embouteillées. 
Inauguré en 2016, à moins de quinze kilomètres de Kibera, le Hub Karen est l’un de ces nouveaux 
temples de la consommation. Carrefour et Burger King y ont déjà élu domicile, parmi plus de quatre-
vingts enseignes, et Decathlon devrait suivre, avec l’ouverture d’un magasin prévue au deuxième 
semestre. 
 
Le Kenya est un pari logique pour le spécialiste français des articles de sport, qui se développe depuis 
trois ans en Afrique en suivant deux directions : « Les pays avec un pouvoir d’achat déjà conséquent, 
comme le Maroc ou l’Afrique du Sud, et ce que j’appelle l’axe Dakar-Nairobi, c’est-à-dire les pays où la 
classe moyenne va devenir de plus en plus importante », explique Valéry Guers, responsable de 
l’entreprise sur place. 
 
Une classe moyenne émergente en Afrique subsaharienne : le concept s’est emparé de l’imaginaire des 
investisseurs depuis près d’une décennie. Un phénomène étroitement corrélé aux années de forte 
croissance, qui ont vu le produit intérieur brut (PIB) africain progresser de plus de 5 % par an en moyenne 
entre 2004 et 2014. D’un coup, le continent a cessé d’être uniquement cette terre de pauvreté, comme à 
Kibera, de guerres et d’élections truquées. De nouvelles statistiques ont commencé à circuler, comme 
autant de promesses de développement : une urbanisation galopante (à un rythme de 4 % par an), une 
explosion du marché du mobile, une progression constante des dépenses des ménages… D’Unilever à 
Nestlé, en passant par le numéro un mondial des spiritueux, Diageo, tous les groupes de grande 
consommation se sont mis à chanter la musique de l’Afrique. 
 
(…) Depuis, la magie s’est un peu estompée. L’Afrique a connu un sévère trou d’air conjoncturel avec la 
chute des prix des matières premières. Dans certains pays, comme le Nigeria ou le Ghana, les devises se 
sont brutalement dépréciées, laminant le pouvoir d’achat des ménages. (...) « Toute l’histoire autour d’une 
classe moyenne progressant rapidement en Afrique n’a pas eu lieu », concluait dans le Financial Times 
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Esili Eigbe, analyste d’Exotix basé au Nigeria. Ce constat fait l’objet d’âpres débats. « On s’est emballé à 
une période où les pays pétroliers étaient en expansion, avec des phénomènes de consommation 
ostentatoires. La crise ôte un chapeau artificiel, mais ça n’annule pas le phénomène, juge Jean-Michel 
Severino, président d’Investisseurs et partenaires, un fonds dédié aux PME africaines. Il suffit de voyager, 
ça se voit à l’œil nu. » (...) 
 
La Banque africaine de développement persiste et signe, elle aussi, malgré les critiques qui l’accusent 
d’avoir suscité un excès d’afro-optimisme. Pour étayer ses résultats basés sur les revenus et les dépenses 
de consommation, elle a élargi ses critères aux actifs et biens d’équipement détenus par les ménages : des 
toilettes aux scooters, en passant par l’électricité et l’eau potable… « Nous trouvons une forte corrélation 
avec nos conclusions de 2011 : la classe moyenne a progressé en deux décennies et concerne jusqu’à 
15 % de la population africaine », insistait Abebe Shimeles, directeur de la recherche à la BAD, lors d’un 
colloque organisé en janvier par l’Institut français des relations internationales (IFRI). Mais cette 
estimation ne fait pas l’unanimité. En 2015, un décompte des classes moyennes dans le monde réalisé par 
Credit Suisse sur la base du patrimoine concluait, pour l’Afrique, à… 18,8 millions de personnes. Soit 
moins de 2 % de la population du continent. 
 
A cette aune, peut-on véritablement parler de classe moyenne ? « C’est un concept mobilisateur car il 
traduit une idée de modernité et de pouvoir d’achat, mais en fait, cela n’existe pas en tant que tel en 
Afrique », tranche Dominique Darbon, chercheur au laboratoire Les Afriques dans le monde (LAM), à 
Sciences Po Bordeaux. Tout simplement, explique-t-il, parce qu’on ne trouve pas sur le continent l’effet 
de masse traditionnellement associé aux classes moyennes : autrement dit, une strate très importante de la 
population qui se situerait au milieu de l’échelle des revenus. 
 
La dynamique reste freinée par plusieurs facteurs propres à l’Afrique. La faiblesse du secteur 
manufacturier, d’abord, avec des pays qui demeurent largement exclus des chaînes de valeur mondiales. 
Or seule l’industrie, grosse pourvoyeuse d’emplois stables, semble pouvoir jouer le rôle d’accélérateur de 
développement. Un niveau élevé d’inégalités, ensuite : à l’échelle du continent, l’accroissement des 
revenus est largement capté par les plus riches.  
 
La confusion est entretenue par des discours établissant parfois des parallèles entre l’Inde, la Chine et 
l’Afrique. Mais le continent noir est loin d’être un marché unique : il est constitué de plus de 
cinquante pays aux réalités très diverses. Certains ne connaissent pas encore véritablement ces mutations 
sociales : l’essentiel de la bande du Sahel (Mauritanie, Mali, Niger…) ou encore les grandes zones 
d’Afrique de la forêt (République démocratique du Congo, Congo-Brazzaville…). 
 
Ces disparités géographiques se sont accrues depuis la crise des prix des matières premières, qui a 
littéralement coupé l’Afrique en deux. D’un côté, les pays pétroliers, comme le Nigeria ou le Gabon, 
peinent toujours à sortir du marasme. De l’autre, les pays aux économies plus diversifiées, tels la Côte 
d’Ivoire, le Sénégal ou le Kenya, affichent des taux de croissance mirobolants.  
 
L’hétérogénéité n’est pas seulement continentale, elle est aussi locale. Cette classe moyenne est 
concentrée dans les villes, hauts lieux de consommation. Mais même au sein des agglomérations, elle se 
subdivise en plusieurs groupes : les comportements varient largement entre un individu qui gagne 
20 dollars par jour, un autre qui en gagne 10 et un autre seulement 4. L’un achètera ses cigarettes à l’unité, 
l’autre par paquets entiers. L’un adoptera les grandes surfaces, l’autre restera fidèle aux marchés de rue. 
(...) 
 
D17 : Le Maroc, une puissance émergente ? Le Point, entretien avec le géopolitologue Aymeric 
Chauprade, 12/07/2019 
 
Parmi les pays de l'émergence africaine, le Maroc occupe une place de tout premier plan. D'un royaume 
plus perçu comme un espace politique, le Maroc est passé à un espace économique d'envergure qui 
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s'intègre de manière avantageuse dans la chaîne de valeur mondiale autour, entre autres, de la production 
automobile, de l'activité portuaire, des nouvelles technologies, des énergies renouvelables, etc. Sur les 
plans politique, social et sociétal, le royaume chérifien a procédé à des réaménagements qui lui ont permis 
de vivre autrement le fameux Printemps arabe, dans l'évolution et pas dans la révolution. Sur les questions 
de mobilité des populations, de pays d'émigration puis de passage vers l'Europe, il est devenu espace 
d'immigration avec la régularisation de nombre de migrants subsahariens. Confronté à l'islamisme, le 
Maroc a développé une stratégie aussi bien préventive que répressive qui lui permet d'anticiper les actes 
malveillants et de construire un islam du milieu. Autant de points qui en font un pays à scruter. (…) 
 
Les vingt années de règne du roi Mohammed VI ont révélé un Maroc créatif et ambitieux sur les plans 
politique, économique, social et culturel. Il reste pourtant un défi majeur, celui d'une meilleure inclusion 
d'une grande partie de la jeunesse confrontée à des obstacles dans son éducation, sa formation et ses 
opportunités de travail. Quel regard posez-vous sur la manière dont cela est pris en compte par le 
gouvernement marocain, par le roi Mohammed VI ? 
J'analyse toujours l'évolution d'une société avec le regard de l'historien du temps long, pas avec la myopie 
du temps court occidental. Notre problème, en Europe de l'Ouest en particulier, c'est le « court-termisme » 
et la tentation idéologique plutôt que le respect du réel. Comme des enfants gâtés, nous voulons tout, et 
tout de suite, sans nous rendre compte que toute société a une élasticité propre qui fait qu'on ne change 
pas un pays en quelques années ! Les jeunes constituent au Maroc près d'un tiers de la population, soit 
environ 11,7 millions de personnes ! Bien sûr que le chômage des jeunes est encore massif, que ceux qui 
travaillent ont encore des salaires trop bas, que la couverture sociale est encore bien trop faible… Mais 
posons-nous la question de savoir ce qui est plus scandaleux entre un chômage des jeunes à 25 % dans un 
pays développé comme la France et un chômage des jeunes à plus de 60 % dans un pays entré très 
récemment dans la modernisation et la mondialisation…Dans mon livre, je mets le projecteur aussi sur les 
transformations qui sont en cours dans la formation des jeunes et je démontre à quel point toute la société 
marocaine et son élite sont mobilisées pour réussir cette modernisation sociale et économique. Le Maroc, 
comme les sociétés européennes, est intégré dans la mondialisation et connaît donc le même défi que nos 
sociétés européennes : le risque de fracture entre gagnants de la mondialisation et perdants de la 
mondialisation. (…) 
 
La fulgurance des réalisations des deux décennies de règne de Mohammed VI ont mis au jour d'énormes 
disparités économiques et sociales au sein du royaume, entre les instruits et les illettrés nombreux, les 
urbains et les ruraux, ceux formés dans un moule teinté d'Occident et les autres. Quels sont les signes 
émis par le Maroc, le roi et le gouvernement, qui vous font penser que ce défi est en train d'être relevé ? 
D'abord, un chiffre essentiel. En quinze ans, le Maroc est passé d'un taux d'alphabétisation des adultes de 
50 % à près de 80 %. Une politique déterminée de lutte contre la pauvreté, d'accès à la santé, des 
programmes d'appui social accompagnant la croissance économique ont porté leurs fruits, même si, c'est 
vrai, et je crois en faire le constat objectif dans mon livre, beaucoup de problèmes subsistent. Il faut bien 
comprendre que l'on n'arrive pas à l'égalité entre les hommes et les femmes, à la liberté religieuse, aux 
droits de toutes les minorités, en quelques années ! Si l'on respecte l'identité d'une société, on respecte 
aussi le temps qu'elle met à évoluer. Encore une fois, ce qui compte, c'est la direction prise, et celle 
voulue par le roi est incontestablement celle de la modernité, mais sans la négation non plus de l'identité 
islamique du pays, de ses traditions… 
 
Sur les champs politique et économique, le Maroc sous Mohammed VI a réaffirmé sa dimension africaine, 
illustrant sa volonté de ne pas se laisser enfermer dans un univers exclusivement arabe. En quoi, cela a-t-
il été le bon choix ?  
Le Maroc a réintégré l'Union africaine, il est redevenu ce qu'il a toujours été durant sa longue histoire, une 
puissance africaine, avec son extension saharienne qui le lie historiquement à l'Afrique subsaharienne. Le 
continent africain comptera, en 2050, trois Africains de moins de vingt-cinq ans, pour un Européen 
proche de la cinquantaine. L'influence du Maroc en Afrique va se révéler très utile aux Européens dans 
leur relation avec ce continent jeune, en pleine explosion démographique, et avec les défis migratoires 
que nous connaissons, et qui, s'ils continuent à ne pas être traités en Europe, aboutiront un jour à une 
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fermeture brutale de l'Europe à son voisinage africain et méditerranéen. C'est justement parce que je suis 
un géopolitologue lucide sur l'aggravation du choc des civilisations que je souligne ici l'importance d'un 
Maroc allié de l'Europe face au double défi de la radicalité islamique et de la démographie africaine ! 
 
D18 : Au Sahel, l’engrenage des conflits communautaires et le poison djihadiste ; Le Monde, Cyril 
Bensimon, Morgane Le Cam et Sophie Douce, 14/01/2019 
 
(...) Les conflits opposant des groupes armés, tantôt peuls, tantôt bambaras et dogon, aux villageois 
désarmés de l’autre communauté, augmentent depuis 2015. Lorsque l’armée française et ses alliés sont 
intervenus, début 2013, pour chasser les groupes islamistes du nord du Mali, la région de Ségou était 
encore calme – du moins en apparence. Les opérations étant concentrées dans le nord du Mali, les 
djihadistes ont alors profité de la faible pression militaire sur le centre du pays pour y engager leurs 
forces. Dans une stratégie d’ancrage local qui a déjà fait ses preuves dans le Nord avec certaines 
communautés touareg et arabes, ils ont cherché à recruter en priorité au sein de la population peule. (...) 
 
Déclenchées sur fond de rivalités, de règlements de comptes familiaux et de litiges fonciers ancestraux, 
les violences intercommunautaires ont été exacerbées par la montée en puissance des djihadistes. Avec la 
prolifération des armes de guerre en provenance du Nord, les affrontements sont devenus plus meurtriers, 
accélérant la dégradation des relations entre voisins. 
 
La plupart des agents de l’Etat, souvent perçus par la population comme des prédateurs économiques, ont 
fui pour échapper aux assassinats ciblés commis par les islamistes. Les tentatives de rétablir 
l’administration ont échoué, et la présence de l’Etat continue de reculer au nord et au centre. 
 
(…) Face à l’insécurité galopante et dans un contexte où règne la plus grande confusion entre actes 
terroristes, affrontements intercommunautaires et attaques de milices, les autorités maliennes sont 
dépassées. Les maigres espoirs que placent dans la justice les parents de victimes et les survivants sont le 
plus souvent déçus. 
 
(…) « Le sang continue à couler, et cela ne choque plus personne. Nous sommes délaissés. Au lieu de 
désarmer les milices, les autorités les laissent faire. On ne fait que compter les morts, c’est 
inadmissible ! », s’insurge un responsable local de Tabital Pulaaku, l’association de défense des Peuls. 
 
A ces récriminations, l’armée malienne objecte son manque d’équipement, qui la réduirait à 
l’impuissance. « Dès que nous sommes informés d’une attaque, nous envoyons une patrouille. Mais ces 
bandits circulent rapidement, à moto, sur un territoire immense, beaucoup trop vaste pour les faibles 
moyens dont nous disposons », se désespère un soldat rencontré à Niono. Depuis le premier assaut 
djihadiste dans le centre du pays, le 5 janvier 2015, qui avait ciblé le camp militaire de Nampala et au 
cours duquel une dizaine de militaires maliens avaient été tués, l’armée accumule défaites et pertes 
humaines.  
 
(…) Dans les régions de Mopti et de Ségou, plus de 60 000 personnes ont déjà abandonné leur village 
pour se réfugier en ville, provoquant d’autres tensions entre les déplacés et les habitants, qui perçoivent 
ces nouveaux venus comme une source d’insécurité. Face à cette contagion, le pessimisme grandit. Le 
responsable local de l’association peule Tabital Pulaaku file une ultime métaphore : « Tous ces conflits, 
c’est comme un feu : il a été allumé ailleurs, mais il prend, petit à petit, tout autour. » Tout autour et, 
notamment, de l’autre côté de la frontière. Au Burkina Faso, longtemps considéré comme un pôle de 
stabilité, le feu djihadiste puis la défiance intercommunautaire se sont étendus comme au Mali, mais à une 
vitesse bien supérieure. Le premier groupe islamiste armé local, Ansaroul Islam, apparu en 2016, recrute 
lui aussi largement – mais pas exclusivement – au sein de la communauté peule. 
 
(…) « L’insécurité est telle que personne n’est à l’abri », s’est alarmé le ministre de l’administration 
territoriale, de la décentralisation et de la cohésion sociale, Siméon Sawadogo, début avril, au lendemain 
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d’affrontements à Arbinda, dans le nord du pays, qui ont fait au moins 62 morts. Le 9 juin, 19 personnes 
ont été tuées lors d’une nouvelle attaque. 
 
(…) Au Sahel, les conflits entre agriculteurs et éleveurs, principalement peuls, suscitent régulièrement des 
flambées de violence, mais, avec la multiplication des actes de vengeance, la communauté peule – 8 % de 
la population et deuxième plus importante du Burkina Faso – se sent abandonnée. 
 
« Il y a des localités où les Peuls se retrouvent pris en étau entre les militaires, les milices et les 
combattants islamistes, analyse l’expert Oumarou Paul Koalaga, du Réseau de réflexion stratégique sur la 
sécurité au Sahel (2R3S). Les djihadistes instrumentalisent leurs frustrations pour les recruter, en surfant 
sur la fibre ethnique, avec un objectif clair : diviser la population pour mieux régner. » 
 
Résultat, souligne l’ONG Human Rights Watch, dans un rapport publié en mars : « une augmentation 
dramatique et dangereuse des tensions » entre les Peuls – ciblés pour leur soutien supposé aux djihadistes 
– et les Mossis, les Foulsé et les Bella, que les islamistes perçoivent comme des indicateurs à la solde de 
l’Etat. 
 
Avec plus de 400 morts enregistrés depuis 2015, les autorités redoutent un embrasement. Selon nos 
informations, des actes de représailles contre les populations peules se poursuivent dans la région du 
Centre-Nord, où plus de 30 000 déplacés ont fui leur village. « Ils ne savent plus à quel saint se vouer. 
S’ils continuent à être maltraités, ils chercheront un moyen de se protéger, et, là, ça peut devenir 
explosif », prévient Boubakary Diallo, secrétaire général de l’Union nationale des rugga du Burkina, une 
association de défense des droits des populations pastorales. 
 
(…) « Le manque de sanctions exemplaires constitue un grand danger, alerte, pour sa part, le chercheur 
Thomas Ouedraogo. Si rien n’est fait, les populations risquent de recourir encore plus à la violence pour 
se faire justice. » Alors que le pays compte actuellement plus de 130 000 déplacés et près de 900 écoles 
fermées, plane le spectre d’un glissement vers un conflit interconfessionnel et d’une extension de la zone 
d’instabilité. Entre le 28 avril et le 26 mai, quatre attaques, non revendiquées, mais imputées aux groupes 
islamistes, ont visé des messes ou des processions chrétiennes pour la première fois. 
 
Depuis janvier 2016, la capitale, Ouagadougou, a été visée par trois attentats djihadistes d’envergure, 
causant la mort d’une soixantaine de personnes. Si les opérations militaires, lancées dans le nord et l’est 
du pays ont permis de « neutraliser » des combattants islamistes, elles contribuent par ailleurs à déplacer 
la menace vers les Etats voisins : Côte d’Ivoire, Ghana, Togo, Bénin… 
 
En novembre, quelques jours avant d’être donné pour mort par les autorités françaises et maliennes, et 
avant de réapparaître dans une nouvelle vidéo, Amadou Koufa en avait appelé « aux Peuls, où qu’ils se 
trouvent : au Sénégal, au Mali, au Niger, en Côte d’Ivoire, au Burkina Faso, au Nigeria, au Ghana et au 
Cameroun ». Un message d’expansion de la lutte, portée par les frustrations locales, nourrie de la 
faiblesse des Etats et de leur violence. Une stratégie qu’avaient déployée, au début des années 2000, les 
pères fondateurs du djihad au Sahel, venus d’Algérie. Avec un succès certain. 
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D19 : Classement des Etats d'Afrique par indice de développement humain ; agenceecofin.com, 
septembre 2018 

 
 

Rang 
(Afrique) 

Pays 
Rang 
(Mondial) 

Catégorie 
(IDH) 

1 Seychelles 62 Elevé 
2 Maurice 65 Elevé 

3 Algérie 85 Elevé 
4 Tunisie 95 Elevé 
5 Botswana 101 Elevé 

6 Libye 108 Elevé 
7 Gabon 110 Elevé 
8 Afrique du Sud 113 Moyen 

9 Egypte 115 Moyen 
10 Maroc 123 Moyen 
11 Cap-Vert 125 Moyen 

12 Namibie 129 Moyen 
13 Congo 137 Moyen 
14 Ghana 140 Moyen 

15 Guinée Equatoriale 141 Moyen 
16 Kenya 142 Moyen 
17 Sao-Tomé et Principe 143 Moyen 

18 eSwatini 144 Moyen 
18 Zambie 144 Moyen 
20 Angola 147 Moyen 

21 Cameroun 151 Moyen 
22 Tanzanie 154 Faible 
23 Zimbabwe 156 Faible 

24 Nigeria 157 Faible 
25 Rwanda 158 Faible 
26 Lesotho 159 Faible 
26 Mauritanie 159 Faible 

28 Madagascar 161 Faible 
29 Ouganda 162 Faible 
30 Benin 163 Faible 

31 Sénégal 164 Faible 
32 Comores 165 Faible 
32 Togo 165 Faible 

34 Soudan 167 Faible 
35 Côte d'Ivoire 170 Faible 
36 Malawi 171 Faible 

37 Djibouti 172 Faible 
38 Ethiopie 173 Faible 
39 Gambie 174 Faible 
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40 Guinée 175 Faible 
41 RDC 176 Faible 
42 Guinée-Bissau 177 Faible 

43 Erythrée 179 Faible 
44 Mozambique 180 Faible 
45 Liberia 181 Faible 

46 Mali 182 Faible 
47 Burkina Faso 183 Faible 
48 Sierra Leone 184 Faible 

49 Burundi 185 Faible 
50 Tchad 186 Faible 
51 Sud Soudan 187 Faible 

52 Rép. centrafricaine 188 Faible 
53 Niger 189 Faible 

 
 
D20 : L'Afrique du Sud, une puissance africaine ; www.diplomatie.gouv.fr, mise à jour 11/07/2019 
 

Données générales  

(...) 

Données démographiques  

Population (2017) : 56,7 millions d’habitants (2017) 
Densité : 46 hab./km2 
Croissance démographique (2017) : 1,2 %  
Espérance de vie : 63 ans pour les femmes et 56 ans pour les hommes (2018) ans (Blancs : 71 ans, Noirs : 
51 ans).  
VIH : 19 % des adultes seraient séropositifs.  
Taux d’alphabétisation : 86 % 
Communautés : Noirs 79,2 %, Blancs 9,4 %, Métis 8,9 %, Indiens 2,5 %  
Religions : Chrétiens (toutes églises confondues) 80 % ; athées, agnostiques, sans affiliation 14 % ; 
musulmans 1,7 % ; hindouistes 1,1 % ; autres 2,2 % 
Indice de développement humain (PNUD, 2018) : 0,669 – 113e place sur 188 (recul de plus de 35 places 
entre 1990 et 2005 lié à la pandémie de SIDA) 

 

Données économiques 

(sources : Banque mondiale, Trésor) 

PIB (DG Trésor, 2018) : 370 Mds USD courants  
PIB par habitant (Banque Mondiale, 2018) : 6 377 USD (revenu moyen supérieur) 
Croissance (DG Trésor, 2017) : 1,3 % (projections à moins de 1 % en 2018 et 1,9 % en 2019 (DG Trésor)  
Taux de chômage (DG Trésor, 2017) : 27,3 % (15,6 % en 1994) 
Taux d’inflation (DG Trésor, 2017) : 5,1 % en 2017 
Dette publique (DG Trésor, 2017) : 52,6 % du PIB 
Déficit budgétaire (DG Trésor, 2017) : - 4,3 %  
Balance des paiements courants (DG Trésor, 2017) : - 2,4 % du PIB 
(…) 
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Eléments d'actualité 

Politique intérieure 

Depuis l’avènement de la démocratie sud-africaine et les premières élections de 1994, qui avaient vu la 
victoire de Nelson Mandela, le parti ANC (African National Congress) est au pouvoir. Les dernières 
élections législatives (le 8 mai 2019) ont vu à nouveau la victoire du parti, portant à la présidence de la 
République Cyril Ramaphosa, cinquième président de la République d’Afrique du Sud. L’ANC conserve 
une majorité confortable au parlement (230 sièges sur 400 après avoir obtenu 57,5 % des voix aux 
élections de mai 2019), mais est fortement concurrencé sur sa droite comme sur sa gauche, notamment 
par l’Alliance démocratique (DA), principal parti d’opposition (84 sièges, 20,8 % en 2019) et les 
Economic Freedom Fighters (EFF), parti de gauche radicale (44 sièges, 10,8 % en 2019). 
 
Déjà à la tête de l’État depuis la démission de Jacob Zuma (février 2018), le Président Ramaphosa a 
annoncé le 29 mai 2019 la formation de son gouvernement, réduit à 28 ministres (36 dans la précédente 
mandature) et respectant la parité. Le Président Ramaphosa a promis de mettre en œuvre les réformes 
annoncées (propriété foncière, accès à la santé, chômage, corruption, lutte contre la pauvreté), dénonçant 
l’érosion des institutions et le gaspillage des ressources dans la période récente. 
 

Situation économique (source : DGTrésor) 

Avec un PIB de 370 Mds USD (62 % du PIB d’Afrique australe ; 21 % du PIB d’Afrique sub-
saharienne), l’Afrique du Sud, unique pays africain membre des BRICS et du G20, est la 2e économie du 
continent derrière le Nigéria et devant l’Égypte. Toutefois, en termes de richesse par habitant, l’Afrique 
du Sud (6 377 USD/tête - 2e pays d’Afrique australe derrière le Botswana) se situe bien devant ces deux 
pays. 
 
Le pays dispose de nombreux atouts qui en font une économie émergente importante : économie la plus 
moderne et diversifiée d’Afrique (malgré une forte dépendance au secteur minier – 7 % du PIB), secteur 
des services puissants (notamment financiers – 21 % du PIB), large ouverture aux exportations, stabilité 
politique et fiabilité des institutions notamment judiciaires, richesses en ressources naturelles, qualité des 
infrastructures, progression de la classe moyenne, sophistication financière (11e et devant la France sur ce 
critère au classement du World Economic Forum). La croissance du pays a cependant du mal à redécoller 
depuis la récession de 2009 (croissance de 1,3 % en 2017). 
 
D’importants progrès ont été enregistrés depuis la fin de l’Apartheid : réduction de l’extrême pauvreté 
(11,5 % en 1994, 5 % en 2019), accès à l’électricité (accessible pour 83 % des ménages) ou au logement 
(79,4 % des ménages résident aujourd’hui dans des maisons en dur), mais le pays souffre encore 
d’importantes disparités sociales. 
 

Politique étrangère 

L’année 2018 fut une année diplomatique majeure pour l’Afrique du Sud, qui cumulait trois présidences 
(BRICS, SADC jusqu’en août 2018, IORA), a obtenu un siège de membre non-permanent au Conseil de 
sécurité et célébrait le centenaire de la naissance de Mandela. L’Afrique du Sud donne la priorité aux pays 
du Sud, aux BRICS (en particulier la Chine) et aux pays africains, bien que l’Union européenne demeure 
son premier partenaire commercial. 
 
L’Afrique du Sud affiche clairement ses ambitions à l’échelle du continent et présente des positions 
alignées sur celles de l’Union africaine (UA). Lors du dernier sommet de l’Union africaine en juillet 
2018, elle a signé l’accord de la Zone de libre-échange continentale (ZLEC). 
 
L’Afrique du Sud demeure néanmoins centrée sur sa zone d’influence prioritaire, la SADC. Le Président 
Ramaphosa a ainsi effectué ses premières visites à l’étranger en Namibie (2 mars 2018) puis en Angola (3 
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mars 2018), confirmant ainsi l’importance accordée par la diplomatie sud-africaine aux pays de la SADC. 
 
Depuis 2011, l’Afrique du Sud participe et s’investit aux forums des BRICS, dans l’optique de renforcer 
ses partenariats Sud-Sud. Elle tisse des liens économiques étroits avec ses partenaires, dont la Chine, qui 
est devenu le premier partenaire commercial étatique de l’Afrique du Sud. Seul État africain membre du 
G20, elle s’efforce d’y promouvoir les intérêts africains. L’Afrique du Sud aura la présidence de l’Union 
africaine en 2020 et fait partie des pays africains invités par le Président Macron au sommet du G7 à 
Biarritz. 
 
La diplomatie sud-africaine repose sur le respect de la souveraineté nationale et l’autodétermination des 
peuples. Ses positions concernant la Syrie (hostilité à tout interventionnisme, prenant régulièrement 
l’exemple de l’échec de l’interventionnisme en Libye), sur l’Iran (droit inaliénable à l’enrichissement et à 
l’utilisation du nucléaire civil, conformément au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP)) et concernant la Palestine (reconnaissance de l’État palestinien) illustrent cette position. 
 
Sur les négociations climatiques, l’Afrique du Sud est très ambitieuse et constitue un partenaire-clé. 
L’Afrique du Sud a soutenu la mise en place d’un accord universel, plaçant l’adaptation au cœur des 
engagements et fondé sur le principe d’une responsabilité commune mais différenciée. L’Afrique du Sud 
souhaite que les pays du Nord honorent les engagements qui ont été pris en matière de financement. La 
société civile se mobilise régulièrement. 
 
Concernant la réforme du Conseil de sécurité, le pays soutient officiellement la position africaine, 
déterminée par le consensus d’Ezulwini (2005) : au moins deux sièges permanents attribués à l’Afrique, 
et cinq sièges non-permanents. Le choix des États qui obtiendraient ces sièges serait ensuite déterminé par 
l’Union africaine. 
 
L’Afrique du Sud est également très engagée en matière de non-prolifération nucléaire et a ratifié le Traité 
d’interdiction des armes nucléaires (ICAN). 
 
D21 : Les 25 pays produisant le moins de richesses en 2019 selon le FMI ; www.journaldunet.fr, 
26/07/2019 
 

Rang Pays 
PIB par habitant en dollars 
US courants en 2019 

1 Soudan du Sud 236 
2 Burundi 310 
3 Malawi 367 

4 
République 
centrafricaine 

441 

5 Madagascar 471 
6 Niger 488 
7 Mozambique 493 

8 
République 
démocratique du Congo 

495 

9 Sierra Leone 517 
10 Afghanistan 548 
11 Togo 682 
12 Liberia 704 
13 Soudan 728 
14 Burkina Faso 744 
15 Ouganda 759 
16 Gambie 778 
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Rang Pays 
PIB par habitant en dollars 
US courants en 2019 

17 Tadjikistan 828 
18 Rwanda 830 
19 Comores 833 
20 Haiti 854 
21 Guinée-Bissau 866 
22 Tchad 888 
23 Yémen 919 
24 Guinée 926 
25 Mali 934 

 

 
D22 : Le classement des 10 pays les plus riches d'Afrique en 2019 ; www.energyservicesexperts.com, 
15/08/2019 
 

Top 10 des puissances économiques d’Afrique 
 

• 10e Ghana avec un Produit intérieur Brut estimé à 57,23 milliards de dollars 
• 9e Tanzanie avec un Produit intérieur Brut estimé à 60,30 milliards de dollars 
• 8e Ethiopie avec un Produit intérieur Brut estimé à 88,17 milliards de dollars 
• 7e Kenya avec un Produit intérieur Brut estimé à 98,26 milliards de dollars 
• 6e Angola avec un Produit intérieur Brut estimé à 110,19 milliards de dollars 
• 5e Maroc avec un Produit intérieur Brut estimé à 122,46 milliards de dollars 
• 4e Algérie avec un Produit intérieur Brut estimé à 200,17 milliards de dollars 
• 3e Egypte avec un Produit intérieur Brut estimé à 298,15 milliards de dollars 
• 2e Afrique du Sud avec un Produit intérieur Brut estimé à 385,53 milliards de dollars 
• 1er Nigéria avec un Produit intérieur Brut estimé à 447,01 milliards de dollars. 
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D23 : La population des villes africaines ; geoconfluences.ens-lyon.fr, 31/01/2019 

 

D24 : L'Algérie, une grande puissance régionale ; Extraits de l’article de Serge Sur, « Algérie : un 
souvenir, un regret“, publié dans « L’Algérie. Puissance régionale », Questions internationales, n° 
81, septembre-octobre 2016 
 
L’Algérie est un pays d’Afrique du Nord qui fait partie du Maghreb. Il est bordé à l’est par la Libye et la 
Tunisie, au sud par le Niger et le Mali, à l’ouest par la Mauritanie, le Sahara occidental et le Maroc. Il est 
bordé au nord par la mer Méditerranée.  
 
Une position unique en Afrique 
 
« L’Algérie est le plus grand pays d’Afrique, la seconde population arabe après l’Égypte, un verrou contre 
le terrorisme. Elle affirme fortement son identité arabo-islamique. Elle est animée par une permanente 
volonté d’indépendance diplomatique et stratégique. Chacun de ces éléments comporte ses défis et ses 
contraintes. Dans une région marquée par une instabilité croissante, le pays apparaît comme un pôle de 
stabilité, tout en restant sous une menace extérieure diffuse et difficile à maîtriser. 
Le gigantisme du territoire algérien, surtout par rapport à ses voisins immédiats du Maghreb, doit être mis 
en relation avec l’étroitesse de son espace fertile et peuplé, une large et profonde bande côtière au bord de 
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la Méditerranée occidentale. Le Sahara est loin d’être sans ressources. Il est à l’inverse riche en 
hydrocarbures, mais son immensité, ses frontières ouvertes sur des voisins dont beaucoup sont fragiles et 
pour certains défaillants sont autant de défis sécuritaires pour le pays. Le Sahara est notamment le chemin 
de multiples trafics criminels et de migrations incontrôlées en provenance de l’Afrique subsaharienne. En 
revanche, l’importance de la population algérienne dans son environnement régional est un élément 
d’influence que le pays ne met peut-être pas suffisamment à profit. 
 
L’Algérie dispose aussi de la deuxième armée du continent, avec ses composantes terrestres, aériennes et 
maritimes. Son équipement s’alimente à des sources variées – Russie, Chine, pays européens – avec un 
grand souci de diversification et un effort de développement national d’une industrie de défense. Le lien 
entre politique de défense et politique étrangère servie par un réseau diplomatique de qualité est puissant, 
le souci de cohérence constant, ce qui est un signe parmi d’autres du poids de l’armée dans le pays. Pour 
les pays tiers, le partenariat avec l’Algérie est recherché, même s’il est incommode en raison d’un 
souverainisme sourcilleux, et toujours incertain du fait de l’opacité du pouvoir et de son goût pour les 
menées souterraines. Un souci, le Maroc, l’autre grande puissance du Maghreb, pays frère et rival dont les 
principes internes et internationaux lui sont opposés – une monarchie à fondement religieux, un 
enracinement occidental marqué. Mais surtout, considération géopolitique, affleure le désir algérien 
d’avoir un accès à l’Atlantique, dont la République arabe sahraouie démocratique (RASD) du Front 
Polisario, qu’elle soutient fermement, serait l’instrument. 
 
Un verrou contre le terrorisme 
 
Dans la décennie 1990, l’Algérie (…) a été frappée par un terrorisme islamique intérieur, celui du Groupe 
islamique armé (GIA). Il a été la préfiguration d’une expansion plus internationale au début du 
XXIe siècle jusqu’à nos jours, dont l’origine est davantage moyen-orientale et qui tend à se diffuser dans 
divers continents, dont l’Afrique. Si l’Algérie semble avoir éradiqué son terrorisme intérieur et permis la 
réconciliation, la disparition de la menace intérieure n’a pas pour autant éliminé l’instabilité aux frontières 
et les dangers qui en résultent pour le pays. 
 
L’Algérie est en effet enserrée par des menaces terroristes, qu’elles proviennent de la Tunisie, de la 
Mauritanie, des pays du Sahel subsaharien, Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI), Daech qui 
s’implante en Libye. La circulation autour voire à l’intérieur des frontières, la prolifération dans ces 
espaces des armes de petit calibre liées à l’intervention récente en Libye, la faiblesse des États voisins, 
toutes ces données créent une tension permanente dans l’environnement immédiat du pays et même en 
son sein. Dans ces conditions l’Algérie, de par sa position géopolitique, de par sa politique sécuritaire et 
son poids militaire, apparaît comme un partenaire indispensable et précieux (...). Les puissances 
occidentales qui interviennent au soutien des États affectés ont besoin du concours logistique de l’Algérie, 
des facilités qu’elle accorde, des appuis militaires discrets qu’elle donne. C’est le cas pour la France au 
Mali, tandis que les États-Unis participent à la surveillance au et du Sahara. » 
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2ème ÉPREUVE D'ADMISSIBILITÉ : 
ANGLAIS 

 
 
 
Épreuve d’anglais constituée d’une série de quatre questions à réponse courte traitant 
de problématiques dans les domaines européen, international et économique, rédigées 
en langue anglaise et nécessitant une réponse rédigée en langue anglaise. 
 
Chaque question peut être accompagnée d’un ou plusieurs documents en rapport avec 
la question posée qui n’excèdent pas une page au total. 
 
 
 
 

Durée : 2 heures ; coefficient 3 
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CONCOURS EXTERNE 
 POUR L’ACCÈS AU CORPS DES ATTACHÉS 

 
 

SESSION 2019 
 

 
 
Epreuve d’admissibilité : Anglais 
 
 Épreuve d’anglais constituée d’une série de quatre 

questions à réponse courte traitant de 
problématiques dans les domaines européen, 
international et économique, rédigées en langue 
anglaise et nécessitant une réponse rédigée en 
langue anglaise. 

 Chaque question peut être accompagnée d’un ou 
plusieurs documents en rapport avec la question 
posée qui n’excèdent pas une page au total. 

 
 L’utilisation d’un dictionnaire n’est pas autorisée. 

 
 Durée: 2 heures ; coefficient 3 

 
_____________________________________________________________________________________ 
 
 
Questions : 
 

1. The North Korean leader has succeeded in imposing his country to the American President. 
Does it mean that the country exists in Donald Trump’s mind only if it holds some nuclear 
weapons or middle range missiles? (5 points) 

 
2. In the wake of the last European elections, the new European Parliament includes 

approximately one quarter of “populists scattered in a large number of countries which were 
the “Pilgrim Fathers” of the E.U. in the 50’s”. Can an implosion be feared? Do you think a 
more “traditional” wave is to be expected in some fields? (5 points) 

 
3. In an effort to expose military systems to better security checks, the US department has 

recently invited “ethical hackers” to try to crack the security on an orbiting US satellite and an 
F-15 fighter jet computer. Although the US military has traditionally kept its technology to 
itself and assumed that this meant it was secure, it now seems to be embracing the help of 
external experts. In the age of the internet, does the Cold War-era practice of military secrecy 
have to be rethought? And if so, how? (5 points) 

 
4. Donald Trump is deeply hostile to the UN. The US has rejected a series of international 

treaties and agreements, including the Paris Climate Change accord and the Iran Nuclear Deal. 
Does Trump’s “America First” isolationism threaten the authority of the UN Security 
Council? (5 points) 
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3ème ÉPREUVE D'ADMISSIBILITÉ : 
SPÉCIALITÉ « RÉDACTION ET ANALYSE DANS 

LES DOMAINES DE LA GÉOPOLITIQUE » 
 
 
 
Épreuve consistant à répondre à une série de questions portant sur la spécialité 
« rédaction et analyse dans les domaines de la géopolitique ». 
 
Il est demandé au candidat de démontrer les étapes de son raisonnement en exploitant 
les documents du dossier comprenant dix pages maximum et en faisant appel à ses 
connaissances personnelles 
 
 

Durée : 4 heures ; coefficient 8 
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CONCOURS EXTERNE 
 POUR L’ACCÈS AU CORPS DES ATTACHÉS 

 
 

SESSION 2019 
 

 
 
Epreuve d’admissibilité : Spécialité : Rédaction et analyse dans les 

domaines de la géopolitique 
 
 Épreuve consistant à répondre à une série de 

questions portant sur la spécialité « Rédaction et 
analyse dans les domaines de la géopolitique ». 
Il est demandé au candidat de démontrer les 
étapes de son raisonnement en exploitant les 
documents du dossier comprenant dix pages 
maximum et en faisant appel à ses connaissances 
personnelles. 

 
 Durée: 4 heures ; coefficient 8 

 
_____________________________________________________________________________________ 
 

Chaque question est notée sur 3 points ; 

2 points pour les qualités rédactionnelles. 

Questions 

1. Quels sont les perdants et les gagnants du conflit syrien ?  
2. Le printemps arabe est-il un échec ?  
3. Le djihadisme a-t-il perdu une bataille ou la guerre ? 
4. Les puissances occidentales ont-elles une stratégie cohérente au Moyen-Orient ?  
5. Que reste-t-il de l’influence française au Moyen-Orient ? 
6. La discrétion de la Chine au Moyen-Orient marque-t-elle les limites de son influence 

mondiale ou traduit-elle une volonté de se concentrer sur d’autres enjeux plus favorables ? 
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Sommaire : 

D1 : Le Figaro, Georges Malbrunot, 16 septembre 2019. Bachar el-Assad: un après-guerre dans 
l’ombre de ses parrains russe et iranien. 

D2 : Le Figaro, Renaud Toffier, 9 février 2018. 7 ans après, que reste-t-il des printemps arabes ? 

D3 : IRIS, 17 septembre 2019, Thierry Coville. De l’Arabie saoudite à Gaza, le Moyen-Orient est-il 
au bord de la conflagration généralisée ? 

D4 : IRIS, 7 juin 2019, Didier Billion. « L’instrumentalisation du conflit syrien : une réalité qui 
perdure » 

D5 : La Croix, Mathilde Blayo, 20 septembre 2019. « Daech reprend de l’ampleur sur les ruines de 
l’Irak et de la Syrie » 
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Documents : 

D1 : Le Figaro, Georges Malbrunot, 16 septembre 2019. Bachar el-Assad: un après-guerre dans 
l’ombre de ses parrains russe et iranien. 

« En août, Hussein, un industriel syrien qui fait la navette entre le Liban et son pays, a ramené à 
Damas Walid, son fils de 15 ans. Il avait quitté la Syrie avec sa mère au début de la révolution en 
2012, et n’était pas revenu depuis. « A la mosquée des Omeyyades, se souvient Hussein, mon fils m’a 
demandé quel est l’avenir de la Syrie ? Je lui ai répondu que notre pays était sans avenir pour les dix 
prochaines années. Je lui ai dit que les gens épuisés ne veulent pas d’une nouvelle révolution. Et je 
lui ai raconté qu’un proche d’Assad m’avait dit au début des violences qu’ils se battraient jusqu’à la 
victoire ou qu’ils mourraient. Il m’avait juré qu’il n’y aurait pas de solution intermédiaire. 
Finalement, Assad a été plus résilient que ses opposants. Son système de pouvoir existe toujours, 
mais il est moribond. » 
 
La survie du régime s’est faite au prix de blessures indélébiles. Près de 500 000 morts, des quartiers 
entiers de villes détruits, cinq millions de déplacés à l’intérieur du pays, six autres millions réfugiés 
hors de la Syrie. Accusé d’avoir utilisé des gaz chimiques contre ses opposants et de les avoir 
bombardés avec des barils d’explosifs, Assad a été sauvé par ses alliés russes et iraniens. Profitant de 
l’inertie de la communauté internationale et d’une islamisation de la rébellion à laquelle il a contribué 
en libérant des djihadistes, l’héritier de Hafez-el-Assad a fait le dos rond sous la mitraille, misant sur 
l’apparition d’un terrorisme islamiste, qui finit par ensanglanter l’Europe. Le raïs a gagné sa survie. 
Ses derniers opposants, majoritairement djihadistes, sont confinés dans la province d’Idlib, dans le 
nord-ouest de la Syrie. Et la plupart des réfugiés ne rentreront pas. Mais il règne sur un pays 
fragmenté, des fractures sociales, communautaires ayant déchiré une mosaïque qu’il sera très difficile 
de ressouder. 
 
La reconstruction est estimée à plusieurs centaines de milliards de dollars. Ni lui ni ses alliés n’ont les 
moyens de la financer. « Pour la France, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, c’est le seul moyen 
de pression sur Assad, observe un diplomate onusien en charge du dossier. Ils ne mettront la main au 
pot que si Assad cède son pouvoir dans le cadre d’une transition politique. Mais en Europe, prévient 
ce diplomate, les allemands, des pays nordiques et d’autres comme la Hongrie, qui s’apprête à 
rouvrir son ambassade à damas, sont de plus en plus flexibles sur la reconstruction. » Moscou, qui 
veut partager le fardeau, cherche à les attirer. Selon nos informations, Vladimir Poutine compte 
organiser en fin d’année avec ces pays une conférence dédiée à la reconstruction. « On est encore 
dans le temps de la guerre, confie un de ses proches. Elle va durer encore un ou deux ans, on n’est 
pas dans le temps de la diplomatie, ni de la reconstruction. » 
 
Après huit années de violences et de déplacement de population, la démographie a évolué. La 
population n’atteint plus que 12 millions d’habitants dans la partie gouvernementale. Ils sont 2,5 
millions dans la province rebelle d’Idlib, trois autres millions dans le Nord-Est sous domination 
kurde. Et 500 000 dans la zone proturque d’Afrine. Sans pétrole et avec le peu de blé aux mains des 
Kurdes, l’économie est une économie de survie, dominée par des nouveaux riches. Au palmarès des 
seigneurs de la guerre, Samir Foz a fait fortune avec ses compagnies de transport de conteneurs. Le 
député Hossam Katerji lui s’est enrichi dans les négociations avec les Kurdes et le pouvoir sur la 
vente de pétrole. Certains sont liés à des chefs de service de renseignements, d’autres à Maher el-
Assad, le frère de Bachar qui dirige la 4ed division. « Maintenant, explique Hussein l’industriel, l’un 
des business les plus rentables, c’est celui du Captagon (un médicament à base d’amphétamines, 
NDLR). Il y a des usines de fabrication à l’intérieur des emprises de la 4e division. Des traders 
livrent ensuite le Captagon au Liban, en Turquie, en Jordanie et en Arabie saoudite. »  
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Comme en Irak sous Saddam Hussein et en Iran aujourd’hui, les sanctions frappent d’abord la 
population. « Les big boss, eux, s’en fichent qu’il n’y ait plus vraiment d’économie ou que la livre 
dégringole, constate Hussein. Parfois les gens ne sont pas contents comme cet hiver avec la pénurie 
de gaz, mais ça n’inquiète pas le pouvoir qui dit : « si vous n’êtes pas contents, vous pouvez partir. » 
J’en connais pas mal qui ont quitté récemment la Syrie. » 
 
Si Assad, clé de voûte du régime, règne en maître sur les rouages de l’appareil syrien, depuis 
l’intervention russe de 2015, il n’est plus le seul à décider. Est-il encore maître de son destin ? Les 
Russes n’interviennent pas dans les affaires quotidiennes de l’Etat, seulement dans celles liées à la 
sécurité, à la souveraineté et aux orientations de la politique étrangère de la Syrie, vis-à-vis de 
l’Europe, des Etats-Unis mais aussi de la Turquie et d’Israël. Avec l’Irak, en revanche, l’Iran a la 
main. Le ménage à trois est parfois houleux. Téhéran peut cesser d’exporter du pétrole, en signe de 
mécontentements face à la signature de contrats entre Damas et Moscou.  
 
Les deux alliés, qui ont accordé à Assad des lignes de crédit, exigent désormais un retour sur 
investissement. Dans la bataille qu’ils se livrent pour récolter des contrats, chacun dispose de relais 
dans l’armée ou les services de renseignements. Maher el-Assad est réputé proche de l’Iran et des 
milices chiites irakiennes, mais les Russes comptent aussi des officiers au sein de la 4e division. 
Tandis que les Iraniens ont leurs hommes dans la garde rapprochée de Bachar. Russie et Iran se 
partagent des zones d’influence en Syrie, le Sud-Ouest frontalier d’Israël et la région à l’est 
limitrophe de l’Irak revêtant une importance particulière pour Téhéran, le Nord frontalier de la 
Turquie pour Moscou. Bachar el-Assad surfe sur ces divergences. « Quand Israël frappe des cibles 
iraniennes en Syrie, les Russes sont avertis et Assad probablement après », rappelle le diplomate 
onusien. 
 
Entre Téhéran et Moscou, la Russie est clairement aux commandes. Quatre ans après le début de son 
intervention militaire, elle renforce son mandat sur la Syrie. « Les Russes avancent lentement pour 
remodeler l’armée, créer de nouvelles divisions, comme le 5e corps, changer des responsables, et 
améliorer l’entraînement », relève Hussein l’industriel. Unis pour sauver Assad, Russes et iraniens 
semblent diverger sur les objectifs de l’après-guerre. Téhéran, qui a établi des bases militaires en 
Syrie, compte renforcer les milices sur le modèle de l’Irak et du Liban. De son côté, Moscou tient à 
les intégrer dans une armée reconstituée. D’où des incidents récurrents ces derniers mois. Une rumeur 
insistante s’est même répandue cet été selon laquelle Bachar el-Assad aurait mis aux arrêts et gelé les 
avoirs de son cousin Rami Makhlouf, la pompe à finances du régime, sous pression de la Russie qui 
lui aurait réclamé 3 milliards de dollars. « Si c’est vrai, décrypte l’universitaire Fabrice Balanche, 
spécialiste de la Syrie, c’est un signe donné par Assad. Rami était détesté par tout le monde. Bachar 
peut ainsi espérer retrouver une légitimité auprès des entrepreneurs en disant : « j’ai viré le parasite, 
vous pouvez investir en Syrie » et il donne un gage vis-à-vis de la population en coupant une branche 
pourrie. » La Syrie, jadis alliée de la France, est tombée pour de longues années dans l’escarcelle de 
Moscou. « Les Russes garderont Assad tant qu’il n’est pas une menace pour eux », estime Hussein, 
l’industriel. 
 
Pour Assad, outre la reconquête d’Idlib, la priorité est de reconstituer l’appareil de renseignement, 
mis à mal par la guerre. C’est un outil indispensable pour affronter les reliquats de contestation. 
« Quand les rebelles à Idlib sont tombés sur les archives de la police secrète, plusieurs centaines 
d’agents se sont fait tuer ensuite, se souvient Fabrice Balanche. Il y a aussi toutes les relations avec 
l’islam sunnite à recréer. C’est important car le pouvoir veut restaurer une certaine forme de contrat 
social et le meilleur moyen c’est d’utiliser les imams, même si cela crispe les minorités alaouites et 
chrétiennes qui l’ont toujours soutenu. » 
 
Même si la normalisation de ses relations avec l’Europe de l’Ouest n’est pas une priorité pour Assad, 
il dispose d’une autre carte pour survivre à la tête d’un pays qui pourrait ressembler à l’Irak sous 
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embargo d’après 1990 : les djihadistes étrangers détenus dans ses prisons qu’il pourrait 
instrumentaliser. Selon nos informations, il y aurait à ce jour une cinquantaine de Français ou de 
Franco-Tunisiens, Algériens ou Marocains dans les geôles du pouvoir. Certains ont été arrêtés par les 
milices lors des batailles près de la frontière irakienne en fin d’année dernière, mais d’autres ont été 
cédés par nos alliés kurdes dans le cadre de négociations menées avec Damas.  
 
A paris, la DGSE se tait sur ce sujet. « Bien sûr que nous devrons renouer avec les services syriens 
dans le cadre de la lutte antiterroriste », confie au Figaro un spécialiste proche d’Emmanuel 
Macron. « La France voudrait le faire discrètement, mais Damas veut que cela soit public », affirme 
le diplomate onusien qui suit la Syrie. Bref, le monde n’en a pas encore fini avec Bachar el-Assad. » 
 
 
D2 : Le Figaro, Renaud Toffier, 9 février 2018. 7 ans après, que reste-t-il des printemps 
arabes ? 

«Nous n'en sommes qu'au début», avertit dans un sourire le chercheur Gilbert Achcar à propos des 
révolutions arabes, comme pour convier à la patience nos esprits pressés. «Il ne pourra y avoir, dans 
cette partie du monde, de stabilité politique dans l'avenir prévisible». 7 ans. Déjà. Seulement. 
L'immolation d'un vendeur ambulant tunisien, la fuite de Ben Ali, les images des rassemblements 
place Tahrir, la chute de Moubarak, les répressions du régime de Bachar el-Assad à Damas, à Deraa, 
à Hama, les émeutes à Alger, à Benghazi, à Rabat et Manama. La vague de colère aura, en moins de 
six mois, renversé la table politique du monde arabo-musulman. 
 
«En Tunisie, nous sommes encore dans le processus révolutionnaire» assure Nadia Chabaane, élue en 
2011 à l'Assemblée constituante. «Il y a une importante résistance au changement, mais les progrès en 
termes de liberté d'expression sont considérables depuis sept ans» ajoute la femme politique, qui 
documente dans son dernier ouvrage le chemin politique qui a mené à la nouvelle constitution 
tunisienne de 2014. «Vous avez réussi à instaurer un État civil là où beaucoup pensaient que c'était 
impossible» soulignait Emmanuel Macron à Tunis le 1er février. Dans cet «exemple de la Tunisie», 
des mots du président français, l'apparente sérénité de la transition démocratique est régulièrement 
altérée par des mouvements de colère. Encore en ce début 2018, les gaz lacrymogènes ont répondu 
aux pierres et aux cocktails molotov de manifestants tunisiens, venus dénoncer les annonces 
d'augmentations d'impôts et l'inflation galopante (6,4% en 2017 contre 4,2% un an plus tôt). «Un 
message politique de la part d'un pan de la population qui n'a plus rien à perdre» analysait alors pour 
l'AFP le politologue Selim Kharrat. S'y ajoute, pour les Tunisiens et pour le tourisme, le défi 
sécuritaire. Meurtri par deux attaques en 2015, à Sousse et au Bardo, le pays reste vulnérable, et vient 
de surcroît d'être placé par le Parlement européen sur une liste noire en matière de blanchiment 
d'argent... et de financement du terrorisme. 
 
Quelques kilomètres plus à l'est sur le littoral méditerranéen, quatre mois après l'adoption de la 
constitution tunisienne, les Égyptiens choisissaient le 28 mai 2014 leur nouvel homme fort: le 
maréchal Al-Sissi. «C'est une révolution avortée, déplore l'écrivain Robert Solé. Tout s'est très vite 
retourné comme un gant». 
 
Entre les Frères musulmans et l'armée, le combat de boxe a tourné à l'avantage du second, et les gants 
du maréchal n'étaient pas en velours. «Le peuple égyptien est prêt à tous les sacrifices pour protéger la 
patrie et préserver son identité millénaire» confiait au Figaro le président égyptien en novembre 
2017, évoquant les menaces des Frères musulmans et des terroristes islamistes. Une réponse, aussi, 
aux ONG qui alertent sur la dérive autoritaire du président. Le 26 mars prochain, Abdel Fatah al-Sissi 
remettra son mandat en jeu mais il n'a autorisé qu'un seul compétiteur à rejoindre la partie. En janvier, 
l'ancien général Sami Anan a été arrêté 72 heures après l'annonce de sa candidature à la présidentielle. 
Sa démarche fut effectuée «sans l'autorisation des forces armées» explique un communiqué. 
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En Syrie, les premiers mouvements sociaux, en mars 2011, n'ont eu en réponse que le poing ferme de 
Bachar el-Assad et la main vénéneuse des islamistes. Le court printemps syrien a rapidement laissé 
place à un hiver interminable et meurtrier: déjà plus de 500.000 victimes et 10 millions de déplacés. 
«Il y a tout de même l'émergence d'une société civile, note le politologue Ziad Majed, et la 
renaissance d'une culture syrienne, portée par un besoin de raconter et de documenter ce qu'il s'est 
passé sous la dictature». La discrète poursuite d'un combat, dont l'issue se décide bien loin de Damas, 
au gré des sommets réunissant les multiples acteurs impliqués dans la région: la Russie, l'Iran, la 
Turquie, les États-Unis et leurs alliés occidentaux… 
 
Au Maghreb-Orient des Livres, où se croisaient début février, à l'Hôtel de Ville de Paris, des 
romanciers, essayistes et chercheurs, une analogie revient souvent: la Révolution française, et son 
parcours long et chaotique vers une réalité démocratique. L'historien Hamit Bozarslan y a consacré un 
ouvrage : «La comparaison avec 1848 est presque plus saisissante qu'avec celle de 1789. À ce propos, 
Tocqueville, qui n'était pas de gauche, et Marx, qui l'était, ont remarqué tous deux que des 
révolutions démocratiques déclenchent des dynamiques inédites, mais peuvent déboucher sur des 
résultats contraires». Les réalités sociales, confessionnelles et même géographiques des pays s'étant 
soulevés expliquent aussi la disparité des scénarios. 
 
«Les soulèvements de 2011 ont en revanche démenti cette exception arabe, philosophe Robert Solé. 
Les Européens de l'Est s'étaient libérés, l'Amérique du Sud s'était libérée, mais on disait des Arabes 
qu'ils étaient résignés. Ils ne l'étaient pas». 
 
 
D3 : IRIS, 17 septembre 2019, Thierry Coville. De l’Arabie saoudite à Gaza, le Moyen-Orient 
est-il au bord de la conflagration généralisée ? 

Deux des plus importants sites pétroliers d’Arabie saoudite ont été dévastés samedi dernier par une 
attaque revendiquée par les rebelles houthistes. Dans quel conflit global s’inscrit en réalité cette 
attaque ? 
 
Il y a deux conflits qui sont interdépendants. Il ne faut pas oublier qu’il y a cette guerre entre la 
coalition menée par l’Arabie saoudite, les EAU et les houthis. En toile de fond, il y a cette tension 
entre l’Iran et les Etats-Unis depuis la sortie des Etats-Unis de l’Accord du nucléaire depuis mai 
2018. 
 
Assiste-t-on à de simples escarmouches entre Iran et Etats-Unis ou est-ce qu’il y a un risque de voir 
ce conflit s’envenimer et une guerre se déclencher ? 
 
La stratégie iranienne a changé depuis mai 2019. Les Etats-Unis sont sortis de l’accord et pendant un 
an, les Iraniens ont appliqué une politique de patience stratégique. Ils ont respecté l’accord, et ils ont 
demandé aux Européens de les aider. Les Européens n’ont rien fait. Il y a eu par ailleurs un 
changement de l’environnement politique en Iran. Tout cela a abouti à une nouvelle stratégie. 
 
Il y a plusieurs éléments dans cette stratégie. Ils ont commencé à sortir de l’accord sur le nucléaire 
depuis mai 2019, de manière graduelle. Et conjointement, il y a tous ces incidents dans le Golfe 
persique : l’Iran veut faire mettre la tension. Il s’agit de montrer aux Etats-Unis que leur politique de 
pression maximale a un coût. En revanche, il s’agit aussi de rester à la limite, parce que les Iraniens 
ne veulent pas d’une guerre avec les Etats-Unis, ils ne feraient pas le poids. C’est aussi un signe 
envoyé aux Européens qui signifie : faites quelque chose, contrez les sanctions américaines. La 
politique étrangère iranienne est toujours très calculatrice. 
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Les stratèges américains les plus virulents ont quitté la Maison Blanche. Est-ce vraiment de l’intérêt 
des Etats-Unis de mener une guerre ouverte ? 
 
Donald Trump est mal à l’aise sur cette question. Il ne veut pas d’un conflit avec l’Iran. Il a refusé de 
répondre militairement et d’attaquer l’Iran alors que des hommes comme John Bolton le poussaient. 
Il a évoqué plusieurs fois l’idée qu’il voulait rencontrer les dirigeants iraniens. On sent bien qu’il veut 
sortir de cette stratégie. En revanche, il veut montrer qu’il garde toujours le contrôle. 
 
Les Européens, notamment les Français, ont proposé aux Etats-Unis le plan suivant : les Etats-Unis 
doivent accepter que les Iraniens aient une ligne de crédit de 15 milliards de dollars pour compenser 
l’impact des sanctions américaines, ce qui ouvrirait la porte à une éventuelle rencontre entre Rohani 
et Trump. Bolton était opposé à cela, ce qui aurait conduit, entre autres questions, à son départ. 
Trump n’est donc pas sur la ligne des va-t-en-guerre avec l’Iran, mais ces éléments existent. 
 
Donald Trump, suivant la stratégie du parti républicain, est dans cette politique de pression maximum 
contre l’Iran. Mais le problème, c’est que s’il ne veut pas la guerre, il faut bien sortir de cette 
stratégie ! Va-t-il accepter la médiation européenne ? Et de revenir sur les sanctions américaines ? 
Cela va être difficile pour lui. 
 
Les tensions sont aussi très fortes en Israël. En cause, les attaques répétées du Hamas qui annoncent 
probablement une intervention militaire israélienne dans la bande de Gaza. Quel est le risque d’un 
dérapage sur d’autres fronts ? 
 
Il est évident qu’à partir du moment où les Etats-Unis sont sortis de cet accord sur le nucléaire, en 
mai 2018, à partir du moment où les Européens ont été incapables de contrer les sanctions 
américaines, on savait très bien que si l’Iran changeait de stratégie, comme l’Iran a des alliés dans la 
région, les tensions allaient être beaucoup plus importantes. Les alliés de l’Iran ont leurs propres 
agendas, certes, mais la sortie de l’accord leur permet de mener leur stratégie. Et à partir du moment 
où les tensions montent entre Iran et Etats-Unis, chaque action d’un allié de l’Iran peut être 
interprétée comme une action directe de l’Iran. Mike Pompeo n’a pas attendu de ce point de vue. 
Donc tout cela peut rapidement déclencher un conflit généralisé. 
 
Cela étant, personne ne veut vraiment du conflit, parce que si conflit il y a, il ne sera pas limité à un 
pays, il sera régional. Ce serait une catastrophe pour tout le monde. Il y a une forme de prudence 
générale. 
 
 
D4 : IRIS, 7 juin 2019, Didier Billion. « L’instrumentalisation du conflit syrien : une réalité qui 
perdure » 

La province d’Idlib, dernier bastion de rebelles, est bombardée depuis un mois par le régime syrien 
appuyé par la Russie. La guerre touche-t-elle à sa fin ? 
 
Il faut rester prudent, mais c’est effectivement la dernière région dans laquelle se trouve une 
concentration de groupes rebelles, notamment djihadistes, puisqu’après leurs défaites successives à 
Alep fin 2016, puis à la Ghouta dans la banlieue de Damas, à Rostan, à Deraa dans le Sud et enfin à 
Deir ez-Zor dans l’Est de la Syrie, toutes les dernières zones d’implantation des rebelles djihadistes 
ont été reconquises graduellement. Le réel point de bascule se produit au cours de l’automne 2015 : à 
ce moment le régime syrien, assailli de toute part et sur la défensive, reçut une aide massive de la part 
de la Russie et de l’Iran, ce qui lui permit une reconquête méthodique des territoires perdus. 
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La dernière concentration de forces hostiles à Bachar al-Assad se trouve donc aujourd’hui dans la 
région d’Idlib. Néanmoins, la situation demeure complexe, à la fois pour des raisons militaires et 
pour des raisons politiques. Ainsi, la reprise d’Idlib ne sera pas une promenade de santé pour les 
forces restées loyales à Bachar al-Assad, aidées par leurs alliés russes et iraniens, car justement il y a 
une concentration de forces rebelles, composées d’une kyrielle de groupes plus ou moins importants 
et pour certains opposés. La principale composante est Hayat Tahrir al Cham, forte de 15 à 30 000 
combattants organisés, disciplinés, hiérarchisés et qui veulent en découdre avec le régime. Les autres 
groupes présents sont notamment des membres du Parti islamique du Turkistan, composé de 
combattants ouïghours terriblement efficaces, qui ont une pratique assez systématique des attentats à 
la bombe humaine, et des membres du Front national de libération, fusion de groupes de rebelles 
parrainés par la Turquie. On estime qu’il y a environ 50 000 rebelles au total. 
 
La Russie et la Turquie sont toujours mobilisées sur le terrain syrien. Quel est leur positionnement ? 
Leurs intérêts ont-ils évolué ? 
 
Depuis déjà de nombreux mois, les Russes, les Iraniens et bien sûr le régime syrien veulent attaquer 
Idlib et en finir une fois pour toutes avec les rebelles. Or, la Turquie est beaucoup plus réticente. Sa 
première inquiétude réside dans le fait que l’amplification des combats dans cette région frontalière 
entraînerait une nouvelle vague de réfugiés. Nous savons qu’il y a déjà 3,5 millions réfugiés syriens 
en Turquie dont le nombre augmenterait probablement potentiellement de plusieurs centaines de 
milliers de réfugiés supplémentaires s’il y a une véritable offensive massive contre Idlib. 
 
Ankara tente donc depuis plusieurs mois de trouver une forme de compromis qui s’était d’ailleurs 
illustré par l’accord de Sotchi au mois de septembre dernier avec la Russie. Il consistait à mandater la 
Turquie pour qu’elle tente de procéder au désarmement (pour ce qui concerne tout du moins 
l’armement lourd), qu’elle obtienne l’arrêt des combats, qu’elle implante des postes d’observation 
pour maintenir une forme de cessez-le-feu et qu’elle parvienne enfin à instaurer une bande de sécurité 
à la frontière turco-syrienne, dans la région d’Idlib, d’une quinzaine de kilomètres de profondeur. Or, 
la Turquie n’est pas parvenue à mettre en œuvre cet accord, puisque depuis la fin janvier 2019, ce 
sont les groupes de Hayat Tahrir al Cham qui ont repris l’initiative des combats et qui dans les faits 
contrôlent désormais la quasi-totalité toute la région. La Turquie se trouve ainsi aujourd’hui dans une 
position de relatif échec ce qui explique une marge de manœuvre réduite. À présent, elle semble 
rechercher une forme d’accord avec la Russie, voire avec l’Iran, qui consisterait à accepter l’offensive 
russo-iranienne sur Idlib, en échange d’une liberté de manœuvre pour mener son combat contre les 
Kurdes du Parti de l’union démocratique (PYD), liés au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 
 
C’est, entre autres, au vu de ces divergences politiques que les opérations militaires sont en réalité 
malaisées à mettre en œuvre. Les forces politico-militaires influentes sur le terrain ont des 
divergences entre elles et essaient de négocier ce qui leur semble le plus intéressant pour leurs 
propres intérêts nationaux. C’est pourquoi la fin de la guerre ne se conclura pas en quelques jours ou 
semaines, et si on devait assister aux derniers combats de la guerre civile, pour autant l’hypothétique 
éradication des groupes djihadistes est loin d’être achevée. 
 
Facteur aggravant, persiste un autre dossier qui rentre en ligne de compte et qui n’est pas réglé : 
l’achat par les Turcs du système antimissile russe S-400, induisant des tractations qui ont lieu depuis 
des années. Or, la Turquie faisant partie de l’OTAN est soumise à de fortes pressions de cette 
dernière, tout particulièrement des États-Unis, qui voudraient l’empêcher d’acheter ces systèmes 
d’armement défensif à la Russie. En effet, cela signifierait qu’une partie des systèmes militaires de 
l’OTAN seraient accessibles aux Russes, les rendant alors partiellement inefficaces. Il y a donc de 
fortes pressions qui s’exercent à l’encontre de la Turquie, à la fois de la part de l’OTAN et de la 
Russie qui pour sa part veut absolument concrétiser cette commande militaire considérant qu’elle 
pourrait contribuer à affaiblir l’OTAN. Ce dossier, évidemment étranger aux enjeux proprement 
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syriens, n’en constitue pas moins un élément de tractations entre Moscou et Ankara, la Russie étant 
obligée de prendre en compte les exigences turques quant à la situation à Idlib si elle veut conclure la 
vente définitive de ses S-400. 
 
La présence de l’Iran en Syrie inquiète Israël et les États-Unis. Peut-on craindre des répercussions 
de l’escalade des tensions sur le territoire syrien entre ces différents acteurs, notamment dans le 
Golan ? 
 
Il faut rappeler qu’il y a une importante présence de milices chiites liées à l’Iran sur le sol syrien et, 
bien sûr, le Hezbollah organisation dont on sait la proximité avec l’Iran. Cela préoccupe les Israéliens 
et permet de comprendre que plusieurs centaines de frappes israéliennes contre des positions tenues 
par des milices chiites ont été opérées. Plusieurs convois qui provenaient d’Iran – selon les Israéliens 
– et passaient par la Syrie pour acheminer du matériel militaire vers le Hezbollah ont notamment été 
pris pour cible et ont été détruits au cours des dernières années. C’est donc un sujet de tensions 
récurrent qui perdure, et qui s’est à nouveau décliné dans la nuit du 3 juin avec des frappes contre des 
positions de milices chiites à plusieurs endroits du territoire syrien (région de Damas, sud de la Syrie, 
et région de Homs, dans le centre). Les Israéliens prétendent que ces dernières frappes ont été 
effectuées en riposte à des tirs opérés sur le Golan, qui est occupé par les Israéliens. C’est 
éventuellement probable, mais cela indique surtout qu’il y a un bras de fer permanent et récurrent 
entre Israël et l’Iran, Tel-Aviv s’opposant radicalement à toute tentative d’implantation durable des 
Iraniens ou milices chiites liées à Téhéran sur le territoire syrien. 
 
Téhéran, soutien indéfectible du régime de Bachar al-Assad, cherche pour sa part à pérenniser sa 
présence militaire en Syrie. L’Iran a perdu beaucoup d’hommes dans les combats en défense du 
régime, a dépensé beaucoup d’argent pour le soutenir et voudrait être payé en retour de ses efforts. Le 
but de Téhéran est donc de maintenir une implantation permanente en Syrie, axe stratégique entre 
l’Iran et le Liban, notamment le Hezbollah. Ce bras de fer entre Israël et l’Iran rentre en écho avec 
l’opposition plus générale entre l’Iran d’une part et Israël, certaines monarchies arabes du Golfe et les 
États-Unis. Une fois de plus, le théâtre syrien se retrouve ainsi l’otage de conflits beaucoup plus 
larges, à Idlib où il y a un jeu des puissances régionales à l’œuvre comme nous l’avons vu, mais aussi 
dans ce combat entre Israéliens et forces liées à l’Iran. L’instrumentalisation de la Syrie est une réalité 
qui perdure depuis maintenant 2011. 
 
D’autant qu’il faut prendre également en compte aujourd’hui les désaccords entre Moscou et 
Téhéran, pourtant tous deux membres du groupe d’Astana. Les Russes cherchent en effet désormais 
une véritable solution de compromis politique : considérant qu’ils ont gagné la guerre, il leur semble 
essentiel de passer à la séquence de reconstruction politique et économique du pays. Or les Iraniens 
pour leur part restent un soutien indéfectible à l’égard du régime, ce qui n’est pas le cas des Russes. 
Des divergences existent donc quant aux positions respectives à l’égard du régime de Bachar al-
Assad. 
 
Une fois de plus la bataille de la paix est plus difficile à gagner que la guerre. C’est bien maintenant 
l’enjeu qui doit se poser dans les semaines, les mois, voire les années à venir. 
 
 
D5 : La Croix, Mathilde Blayo, 20 septembre 2019. « Daech reprend de l’ampleur sur les ruines 
de l’Irak et de la Syrie » 

« Faites de votre mieux pour sauver vos frères et vos sœurs et forcer les murailles », clame la voix 
d’Abou Bakr Al-Baghdadi dans un message audio diffusé lundi 16 septembre sur le réseau Telegram. 
Le calife de Daech appelle ses partisans à secourir les djihadistes détenus dans les prisons et leurs 
familles vivant dans les camps de déplacés. Sa seconde allocution en six mois, après une vidéo 
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diffusée en avril qui constituait sa première apparition depuis cinq ans. Il surgissait alors au moment 
où se multipliaient les annonces de la défaite territoriale de Daech, peu après la perte, en mars, de 
Baghouz, en Syrie, dernier bastion de l’organisation. 
Car la fin de son territoire n’a jamais entraîné la mort de Daech. En août, le Pentagone indiquait que 
l’organisation était en train de « ressurgir en Syrie » et de se renforcer en Irak. Une mutation 
insurrectionnelle anticipée par Daech dès 2016. Dans un discours, le porte-parole du groupe 
expliquait à l’époque que le califat perdrait ses villes, et qu’il lui faudrait retourner au désert. 
« Cette préparation leur permet d’avoir aujourd’hui un commandement fonctionnel, une propagande 
qui n’a jamais cessé et un véritable trésor de guerre », rapporte Matteo Puxton, agrégé d’histoire et 
spécialiste du mouvement terroriste. L’ONU estime les ressources financières de l’organisation entre 
50 et 300 millions de dollars. 
Daech, pour maintenir une chaîne de commandement stable et un réseau organisé, s’installe dans les 
zones difficiles d’accès ou disputées. En Irak, il est particulièrement présent entre le Kurdistan et le 
territoire contrôlé par Bagdad. En Syrie, il profite de la guerre et de la fragmentation des forces en 
présence. « Il y a beaucoup de cellules dans les territoires contrôlés par les Forces démocratiques 
syriennes (FDS), mais ils progressent aussi dans les régions tenues par le régime de Bachar Al 
Assad, jusqu’à Deraa dans le sud », rapporte Matteo Puxton. Le commandement du groupe se cache 
sans doute dans le désert de la Badiyah (ou « désert de Syrie »), entre la Syrie et l’Irak. 
 
La ministre française des armées, Florence Parly, rapportait dans Le Figaro, jeudi 19 septembre, que 
sept explosions « signées de la main de Daech » ont eu lieu à Rakka entre le 5 et le 6 août. « En Syrie, 
leurs rassemblements sont de plus en plus importants au sud de l’Euphrate, à partir duquel la 
coalition n’a pas le droit de mener de frappes aériennes », explique Wassim Nasr, spécialiste du 
mouvement et auteur d’État islamique, le fait accompli. 
 
Il y aurait de 14 000 à 18 000 combattants toujours actifs, selon le Pentagone. Un nombre susceptible 
d’augmenter, alors que le groupe cherche toujours à recruter. En Syrie, il joue sur les tensions 
interethniques entre Kurdes, majoritaires au sein des FDS, et arabes qui acceptent mal la domination 
de ces forces. « Le camp de déplacés d’Al-Hol est une bombe à retardement, considère Matteo 
Puxton. Daech fait rentrer de l’argent, entretient des femmes restées fidèles au califat qui enseignent 
à leurs enfants les préceptes de l’organisation. » Sur les 70 000 personnes entassées là, 50 000 ont 
moins de 18 ans : une cible de choix. 
 
Après des années d’occupation, le groupe dispose du soutien d’une partie de la population. Dans les 
zones rurales, notamment irakiennes, il profite du sentiment de rejet des sunnites. « Daech attend que 
les Occidentaux se retirent, que les alliances occasionnelles se disloquent », analyse Wassim Nasr 
pour qui, face à cette présence larvée, « la réponse militaire seule n’est pas viable ». La 
reconstruction des villes, la réinstallation des déplacés apparaissent comme des nécessités absolues 
pour ne pas alimenter le monstre. 
 
L’organisation est bien plus puissante qu’elle ne l’était avant 2014. Devenue marque internationale, 
elle compte des branches aux quatre coins du monde qu’elle finance, arme, conseille. Depuis la 
diffusion de l’enregistrement du chef de Daech, Matteo Puxton a vu passer sur le réseau Telegram des 
centaines de messages individuels d’allégeance et de soutien, venus du monde entier. 
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Epreuve d’admissibilité : Spécialité : Langues et civilisations – Arabe 
 
 Épreuve consistant à répondre à une série de 

questions portant sur la spécialité « Langues et 
civilisations - Arabe ». Il est demandé au 
candidat de démontrer les étapes de son 
raisonnement en exploitant les documents du 
dossier comprenant dix pages maximum et en 
faisant appel à ses connaissances personnelles. 

 
 Le dossier, les questions ainsi que les réponses 

des candidats sont rédigées dans la langue 
demandée et portent sur les questions 
internationales de la zone linguistique choisie. 

 
 L’utilisation d’un dictionnaire n’est pas autorisée. 

 
 Durée: 4 heures ; coefficient 8 
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 ةلئسأ
 

 

 

 

 ؟ عمتجملا يف ةرثؤم ریغ لامعلأا ملاع يف ةیبرعلا ةأرملا تاحاجن تلّظ اذامل  ـ
 

 ؟ لمعلا قوس ادیج تلاھؤملا ءاسنلا نم دیدعلا لخدت لا اذامل ـ
 

 .ةیدوعسلا ةأرملا لمع ھجاوت يتلا تابقعلا زربأ ركذا  ـ

 

 كانھ لھ ؟ ةیبرعلا نادلبلا يف ةأرملا عضو يف رثؤت يتلا )ةیفاقثلا ‘ةینیدلا ‘ةیسایسلا( لماوعلا ام مكیأرب  ـ
 ؟ ةیبرعلا لودلا نیب ةأرملا عضو يف تافلاتخا
 

 ؟ ةیسایسلا ةمظنلأا دیب "ةحبار ةقرو" تایسنوتلا ءاسنلا لكّشت اذامل  ـ
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 لوّلأا صنلا
 

يئرملا ریغ حاجنلا ةلكشم :يبرعلا ملاعلا يف ةأرملا  

 

ـ يبرع يس يب يب 04/05/15  

 عسوتلاو ،تاكرشلا سیسأت لثم ،ةراجتلاو لامعلأا ملاع يف ةدیدج تاحاجن طسولأا قرشلا ءاحنأ عیمج يف ةأرملا ققحت
.تاسسؤملا يف ایلع بصانم يلوتو ،ةدیدج قاوسأ يف  

 وھو لاأ ،مدقتلا نم اضیأ نھنم ریثكلا عنمی قرف وھو ،لاجرلا نم نھنارقأ نیبو نھنیب ادوجوم لظی ةمھملا قورفلا دحأ نكل
.نھتازاجنإ نع نلاعلإا نع ماجحلإا  

 نھحاجن نع نلاعلإا نم لادب لمعلا ىلإ نھمامتھا نھجویو ،تافورعم ریغ تاحجانلا تایبرعلا ءاسنلا نم ریثك لازی لاو
.تارمتؤملاو ،فحصلا تلااقمو ،تنرتنلإا تانودم ربع ةباتكلاو ،ةیملاعلإا تلاباقملا للاخ  

 نم هزجنت نأ ةأرملل نكمی امب ركذتل ةیوق ءایشأ تایرخأ ءاسن رھظتُ يلاتلابو ،كلذ رییغتل ناح دق تقولا نّإ ضعبلا لوقیو
.روكذلا ةرطیس اھیلع بلغت يتلا ةیبرعلا تاعمتجملا يف ىتح ،لامعأ  

 .ةیبرعلا ةقطنملا يف اھب ءادتقلاا نكمی جذامنك نرھظی يتلالا تایبرعلا ءاسنلا نم لایلق كانھ نإف ،كلذك لاحلا نأ امبو
.ماع ھجوب ءاسنلا ىلع لاجرلا لضفت لازت لا ةیعامتجلاا فارعلأاو نیناوقلاف  

 

 ضعب يف ریغتی كلذ نأ نم مغرلابو .ایلعلا بصانملا يف ينلع لكشبو طقف لااجر فظوت ةیراجتلا تاكرشلا ضعب نأ امك
.لمعلا تاردابمو میلعتلاب قلعتی امیف طقف روكذلا اھئانبلأ اھمعد بلاغلا يف تلائاعلا مدقت ،ةقطنملا ءاحنأ  

 :ةیدوعسلا ةیبرعلا ةكلمملاب ،ةدج يف يراجت عورشم ةبحاصو لامعأ ةدیس ىلإ تلوحت ةیفرصم يھو ،دعسأ میر لوقتو
 نھنأ ول اذام ،يسفن يف لوقأو .قدصت لا ةوقب نعتمتی نھنكل ،روھظ نود نلمعی يتلالا ءاسنلا نم ریثكلا كانھ نأ ىرأ"
."ملاعلا ةیقبل ةبسنلاب كلذ نم رثكأ هریوطتو ھتیؤر نكمی لمع يف ءاكذو ةقاط نم نھیدل ام نعضو  

 ىرأ" :ةیزیلجنلإا ةغللاب ردصت يتلا "ةدج نشینتسید" ةفیحصب اھل دومع يف يلاملا طیطختلا نع بتكت يتلا ،میر فیضتو
."نیرخلآل ةبسنلاب ىذتحیُ جذومنك يسفن  

 ،اھنأ امك .ةأرملل يلاملا للاقتسلاا ةیمھأ اھمیلعت قیرط نع طسولأا قرشلا يف ةأرملا نیكمت ةیضقل اھدوھج میر تسركو
 .عمتجملا يف ةكراشملا ةیفیك "تایئرملا ریغ" ءاسنلا میلعت لواحت ،اھیف كراشت يتلا لمعلا شروو اھتاباتك للاخ نم
."ةمعان ةروث" ھیلع قلطت ام اھتدایقب قلعتی ھلك رملأا نإف ،اھل ةبسنلابو  

 .اھعمتجم يف رییغت ثادحإ يف ةقثلا ىلإ رقتفت اھنلأ كلذو ،اھرایتخاب لزنم ةبر لمعت لازت لا ةأرما فرعأ" :میر فیضتو
."نھلجأ نم ةمصب كرتأ نأ كلذب يننكمیف ،ةمداقلا لایجلأاو ءاسنلا ءلاؤھ لثم نیب يعولا ةدایز عیطتسأ تنك اذإو  

 

ریغلا للاخ نم ةیؤرلا  

 بلجو ،لمعلا ةوق لوخد ىلع كلذ نھعجشی نأ ربكأ لكشب لمتحملا نمف ،اھب ىذتحیُ ءاسنلا مامأ جذامن كانھ نوكت امدنع
.ءاربخلا ضعب لوقی امك ،عیمجلا دیفت يتلا تاراھملاو بھاوملا  
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 ةبسن نكل ،ةعماجلا لوخدل لاجرلا نم رثكأ لیم نھیدل طسوتملا يف ایقیرفإ لامشو طسولأا قرشلا يف ءاسنلا نأ امك
 ،لخدلا ةفیعضلا لودلاب صاخلا طسوتملا نم ریثكب لقأ ةبسن يھو ،ةئملا يف 26 طقف غلبت لمعلا قوس يف نھتكراشم
 لا ادیج تلاھؤملا ءاسنلا نم دیدعلا نأ ىلإ ةراشإ هذھو .يلودلا كنبلل اقفو ،ةئملا يف 39 غلبی يذلاو ،لخدلا ةطسوتملاو
.لمعلا قوس نلخدی  

 ةدحتملا مملأا ةمظنم يف نیسنجلا نیب ةاواسملاو ملاعلإا نوؤش يف ىوتسملا ةعیفر ةراشتسم يھو ،سوبد امید لوقتو
 امبرف ،ازاجنإ نعنص يتلالا نم تایرخأ ءاسن ءاسنلا رت مل اذإ" :نانبلب توریب يف میقتو ،)وكسنویلا( ةفاقثلاو مولعلاو میلعتلل
."نھل ابسانم سیل )لمع ىلع لوصحلا( كلذ نأ يف نركفی  

 ءاسنلا نأ ةركفل جوری ام وھو ،ةدایقلا مرھ ةمق يف لامعلأا لاجم يف نھارن لا اننأ ىلإ ةقدب كلذ يف رملأا دوعی" :فیضتو
."لاجرلا ھیلع رطیسی لاجم يف نھقیرط قش نعطتسی لا  

 زاربلإ اھب متھت نأ ةحجانلا ةیبرعلا ةأرملا ىلع نأ سوبد امیر دقتعت يتلا روملأا دحأ ةیوقلا تاقلاعلل ةكبش ةماقإ دعتو
 مامتھلاا دیرت ةلئاع اھیدل تناك ول ىتح ،ایلعلا ةیدایقلا بصانملا وحن يعسلا ىلع ةیبرعلا ةأرملا سوبد عجشت امك .اھتروص
.اھتلئاعو اھلمع نیب راتخت نأ ىلإ جاتحت لا ةأرملا نأ نوری نیرخلآا لعجیس كلذ نلأ ،اھب  

."نیرملأا لاك يف حاجن قیقحت يف ءاسنلا نم دیدعلا تحجن" :امید فیضتو  

 

نیھجوملا رود  

 كلذ نوكی نأ نكمی امنیبف .طسولأا قرشلا يف ةأرملا لمع حاجن يف ةریبك ةیمھأ اضیأ )نوبردملا وأ( نوھجوملا لثمیو
.ةزراب عقاوم يف ءاسنلل جذامن ةیؤر اھیف لقت نكامأ يف ةصاخ ةیمھأ لثمی ھنإف ،ملاعلا يف ناكم لك يف ادیفم  

 دقف .ةأرملا ةدعاسمل نیھجوم دوجو ةیمھأب ةوقب ،ندرلأا يف تامولعملا ایجولونكتو تلااصتلاا ةریزو ،ةكیوش دجم نمؤتو
 میدقتب متھت يتلا ةیموكحلا ریغ "زاجنإ" ةمظنم للاخ نم ةیراجتلا لامعلأاو تاعورشملا بلاطل تاراشتسا مدقت دجم تناك
2013 يف "كراشم" مسا لمحت بیردتلل ةیمیلقإ ةكرش تسسأ اھنأ امك .يعوطت میلعت  

 ءدب لجأ نم ةدعاسم ىلإ ةجاح يف ،نھیدل ةدیجلا تلاھؤملا مغر ،نك يتلالا ءاسنلا نم دجم ءلامع بلغأ ناكو
.ةدیج تلاھؤم ىلع نھلوصح مغر كلذو ،ةیراجتلا تاكرشلا ملاع يف نھمادقأ ىلع فوقولاو ،نھتاعورشم  

.مدقتلا نم نھسفنأ نعنمی نم نھ نایحلأا ضعب يف ءاسنلا نأ ىلإ دجم تلصوت ،دیكأتلاب عمتجملا يف قئاوع كانھ نأ عمو  

 وھ يدحتلا نإ .انلوقع يف رودی امب قلعتی ھلك رملأا نأب ةیوق ةنمؤم انأو ،يقیرط يف ترھظ تایدحت تدھش دقل" :لوقتو
 .نھتاذ تابثإ لجأ نم ةحیحصلا لاتقلا حورب نعتمتی نأ ىلإ ةجاحب نھف ،يدحتلا كلذ ءاسنلا لك لبقت لا نكل .كسفن تبثت نأ
."هدرفمب يتأی ائیش امئاد اذھ سیلو  

 كلذ ىلع ،توریب هرقمو "يبرعلا ملاعلا يف ةئشانلا لامعلأل يت يآ مإ ىدتنم" ةرادإ سلجم ةسیئر ،لضاف ةلاھ قفاوتو
.تاقباسملاو ةینقتلا تارمتؤملا ةفاضتسلا نیجیرخلل ةكبش ىدتنملا دعیو .حرطلا  

 

ءاسنلا فیظوت  

 روھظلا اھل اھبلجی يتلا ةحارلا مدع نم يناعت اھسفن يھ تناك نإو ىتح ،اروھظ رثكأ نوكت نأ بجی ةأرملا نأ ةلاھ دقتعتو
.ءوضلا ةرئاد يف  

 ول ھنأ فرعأ انأ .كلذ ىری نأ ادحأ دیرأ لا ابلاغ تنك .دحأ ربخأ نكأ مل يننكل ،نویزفلتلا تاشاش ىلع رھظأ تنك" :لوقتو
."ھئاقدصأ لك ربخیس ناك ،نویزفلتلا يف رھظیس ناك يجوز نأ  
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 نأ نیرخلآاو اھتانب نم ةلاھ دیرتو .كانھ لعفت اذام نیری يكل اھبتكم ىلإ نھبحطصت نأ يف اھتانب عم ددرتت لا ةلاھ نكل
.ةلئاعلا ةیاعرو لمعلا نیب عمجلا نكمملا نم ھنأ اوفرعی  

 ،ءاسنلا نم ناكملا كلذ يف ةعبرلأا ءاكرشلا نیب نم نینثا نلأ ةداعسلاب ةلاھ رعشت ،ىدتنملا كلذ يف دیدجلا اھعقوم عمو
.تافظوملا نم ھتیبلاغ توریب يف ىدتنملا بتكم نلأو  

 اھریدت يتلا ةئشانلا تاكرشلا ةصاخو ،ءاسنلا فیظوتل ةعفترملا ةبسنلا وھ مایلأا دحأ يف دئاسلا رایعملا حبصی نأ يف لمأتو
."يعیبط رمأ كلذ نأ اودقتعی نأ سانلا دیرأ" :فیضتو .ءاسنلا  

 ءيشلا نلعفی امبر تایرخأ ءاسن نإف ،ابناج روھظلا نم فوخلا تاحجانلاو تازرابلا ءاسنلا نم دیازتم ددع حرطی امدنعو
.ھسفن  

 دحأ يف يدیلقت ریغ ارود ىلوتت ةیدوعسلا ةیبرعلا ةكلمملا يف ةأرما لوأ تناك اھنإ ،يصخشلا لیومتلا ةراشتسم ،میر لوقتو
.ةیباتك فئاظو ىلإ لاحت بلاغلا يف ةأرملا تناك ،كلذ لبقف .ةیذیفنت ةریدم ىربكلا كونبلا  

 اذإ ،مویلاو .ةددحم تاعقوت يبلأ نأو بسانم لكشب يسفن مدقأ نأ يّلع ناك .ةأرملا رودل رابتخا لحم تنك" :میر فیضتو
 ریدملا بصنم نأ امك .ةأرما )يراجتلا ينطولا كنبلا( كنبلا كلذل يلاملا ریدملا نأ دجتسف ،ةسسؤملا كلت سفنل تبھذ
."ةأرما ھلغشت كنبلا كلذ يف رامثتسلاا عاطقل يذیفنتلا  

 مل ام ثدحی فوس ءيش لا نكل .ةدیدع براجتب اورم نیذلا نم يلثم ریثكلا دجوی ناك ھنأ وھ سانلا ھفرعی لا ام" :عباتتو
."ةیماملأا طوطخلا وحن ھجتن  
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 يناثلا صنلا
 

 

 

ءاسنلا بورھل بابسأ 10 :ةیدوعسلا  

 

30/01/2019 - (Human Rights Watch) -  شتوو   ستیار نمویھ

 

 ةئیسملا اھتلئاع نم رارفلا يف تحجن يتلا ةیدوعسلا ةأرملا ،دمحم فھر نإ "شتوو ستیار نمویھ" تلاق - )توریب(
 ءيسملا لجرلا ةیلاو ماظن تحت تارصاحملا ءاسنلا نم ھل رصح لا ددع ىلع ءوضلا نم دیزملا تقلأ ،معزلا بسحب
 نكلمی لاو ،لجرلا ةیلاو ماظن بجومب يرسلأا فنعلل نضرعتی دقو يجھنملا زییمتلا ءاسنلا ھجاوت ،مویلا .ةیدوعسلا يف
 .دلابلا نم رارفلل ةرطخ تلاواحمب مایقلا ىلإ ءاسنلا ضعب كلذ عفدی .ةلماعملا ءوس نھجاوی امدنع ھیلإ نأجلی اناكم

 ةأرما لكل نوكی نأ بجی .اھتافو ىتح اھتدلاو ذنم ةیدوعسلا ةأرملا ةایح ىلع لجرلا رطیسی ،لجرلا ةیلاو ماظن بجومب
 ذاختا ىلع ةطلسلا ھیدل ،نبا ىتح وأ خأ نوكی تلااحلا ضعب يف نكلو ،جوزلا وأ بلأا نوكی ام ةداعو ،رمأ يلو ةیدوعس
 لعفت مل .نوناقلا رظن ةھجو نم تامئاد تارصاقك ءاسنلا ةیدوعسلا ةلودلا لماعت .اھنع ةباین ةمساحلا تارارقلا نم ةعومجم
 .دلبلا يف ةأرملا قوقح ضرتعت ةبقع مھأ لاز ام يذلا ،ماظنلا اذھ ءاھنلإ ركذی ام ةیدوعسلا

 ةیرحلا ىلإ عاجشلا دمحم فھر يعس فشك" :شتوو ستیار نمویھ يف طسولأا قرشلا مسق ةریدم بئان ،جیب لكیام لاق
 دیری .تاكاھتنلال ةضرع اھلعجتو ةیدوعسلا ةأرملا فعضت يتلا ةیزییمتلا تاسایسلاو تاسرامملا نم ةعومجم نع اددجم
 ھتاءاعدا دح يأ ىلإ ترھظأ فھر نكل ،ةأرملا قوقحل حلصم ھنأ ىلع ھیلإ رظنیُ نأ ناملس نب دمحم يدوعسلا دھعلا يلو
 ."نجسلا يف ةأرملا قوقح تاطشان بذعتو تارافلا ءاسنلا تاطلسلا دراطت نیح ،ةیرخسلل ةریثمو ةلطاب

 طاوشأب ةوسق رثكلأا يھ ةیدوعسلا نأ لاإ ،لجرلا ةیلاو ماظن نم رصانع اھیدل طسولأا قرشلا يف ىرخأ انادلب نأ نیح يف
 نیناوقلا هذھ رثأ شتوو ستیار نمویھ تقثو .اھقیبطتل تاطلسلا دوھج نع لاضف ،اھنیناوق ھیلإ لصت يذلا دحلا يف
 يف لجرلا ةیلاو ماظنو ةأرملا :قودنص يف شیعی نمك" ،2016 يف رداصلا اھریرقت يف ءاسنلا ةایح ىلع تاسایسلاو
 .اھدلب نم ةیدوعسلا ةأرملا رارف ءارو بابسأ 10 يلی ام يف ."ةیدوعسلا

  تایدوعسلا ءاسنلا بورھل بابسأ 10

 رفس زاوج ىلع لوصحلا وأ رفسلا يف ةیرح لا .1

 رفسلا وأ رفس زاوج ىلع لوصحلل بلطب مدقتلا ءاسنلا عیطتست لا .ةیدوعسلا نم رثكأ ثانلإا ھناكس ةكرح دیّقی دلب دجوی لا
 نم ءاسنلا ضعب عنمتُ ،ایلمع .اھقبطتو ةیلخادلا ةرازو اھضرفت دویق يھو ،ركذلا رملأا يلو ةقفاوم نود دلابلا جراخ
 حمست مل .ةرسلأا لزنم ىلإ ةأرملا دوعت نأب ةمكحم رمأ اوبلطی نأ ءایصولأل نكمیو ،نھیّلو نذإ نود نھلزانم ةرداغم
 تایدوعسلا ءاسنلا ىلع رفسلا ىلع ةضورفملا دویقلا بعّصت .2018 ناریزح/وینوی ىتح تارایسلا ةدایقب ءاسنلل ةیدوعسلا
 ةلئاعلا دارفأ نم بورھلا وأ رفسلا تانوذأ تادادعإ رییغتل نھرمأ يلو فتاھ قارتخا ىلإ تاریثكلا أجلت .دلابلا نم بورھلا
 .دلابلا جراخ نھدوجو ءانثأ

 تارصاقلا جاوزو ،جاوزلا كیرش رایتخا يف ةیرح لا .2

 ،ةداع .ركذلا رملأا يلو نم نذإ ىلع لوصحلا طرتشیُ ثیح ،ةیرحب جاوزلا ىلع ةأرملا ةردق نم ةیدوعسلا تاطلسلا دحت
 نأ نیح يف .جاوزلا دقع عیقوت اھرمأ يلوو ةأرملا نم بلطیُو ،جاوزلا ذفنی يذلا نیدلا لجر مامأ ایھفش ةأرملا ةقفاوم حنمتُ
 .تاجوز 4 نیب عمجلا مھنكمی لاجرلا

 ،تارصاقلا جاوز نع ةیضرع ریراقت ضرعت ةیدوعس ملاعإ لئاسو لازت لاو ،ةیدوعسلا يف جاوزلا نسل ىندأ دح دجوی لا
 "ىروشلا سلجم" قفاو ،2019 يناثلا نوناك/ریانی 9 يف .ةنماثلا نھرامعأ زواجتت لا تایتف نع ةردانلا ریراقتلا اھیف امب
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 تاءانثتسا كرت نكل ،اماع 18 ـب جاوزلل ایندلا نسلا دیدحت حارتقا ىلع ةقحاس ةیبلغأب ،ةیراشتسا ةئیھ وھو ،يدوعسلا
 هردصأ اذإ طقف انوناق حارتقلاا حبصیس .ةمكحملا ةقفاومب جاوزلل اماع 18و 15 نیب نھرامعأ حوارتت يتاوللا تایتفلل
 .يدوعسلا ءارزولا سلجم

 يرسلأا فنعلا .3

 نیرشت/ربوتكأ 13 يف ىھتنا لماك ماع رادم ىلع .يرسلأا فنعلل ةیدوعسلا يف ةدع ءاسن ضرعتت ،ىرخأ نادلب يف امك
 اھمظعمو ،يسفنلاو يدسجلا ءاذیلإا نم ةلاح 8,016 تھجاو اھنأ "ةیعامتجلاا ةیمنتلاو لمعلا ةرازو" تدافأ ،2015 لولأا
 .نوناقلا قیبطت مدع اودقتنا نیطشانلا نكل ،2013 يف يرسلأا فنعلا ةیدوعسلا تمرّج .نیجوزلا نیب فنعلاب قلعتی

 سیئر نكلو ،فنعلل نضرعت تایدوعسلا ءاسنلا نم ةئملاب 35 نأ يدوعسلا "ينطولا يرسلأا ناملأا جمانرب" تاریدقت ریشت
 مكاحملا ىلإ تلصو ةأرملا دض فنعلا ىلع يوطنت ةلاح 1,059 لصأ نم ھنإ لاق ةیدوعسلا "ناسنلإا قوقح ةئیھ"
 ایاحضلا ىلع ةیاغلل بعصلا نم ةیلاولا لعجت .يرسلأا فنعلاب ةقلعتم ةلاح 59 ىوس كانھ نكی مل ،2017 يف ةیدوعسلا
 رخلآ نیح نم نیناعی ءاسنلا نأ شتوو ستیار نمویھ ثاحبأ تدجو امك .ينوناق ضیوعت ىلع لوصحلا وأ ةیامحلا بلط
  .ركذ بیرق نود مكاحملا ىلإ لوصولا وأ ةیعامتجلاا تامدخلا ىلع لوصحلا وأ ةطرشلل ثداح نع غلابلإل

 ةایح ىلع ةرطیسلا نم لائاھ اردق روكذلا براقلأا حنمب يرسلأا فنعلا لھسی لجرلا ةیلاو ماظن نإف ،كلذ ىلع ةولاع
 .ةموكحلا ھضرفت يذلا يرسلأا فنعلا لاكشأ نم لكش اھسفن ةأرملا ةكرح ىلع ةرطیسلا .ءاسنلا

 وأ نررف اذإ .نھتلائاع ىلإ نھتداعإ متتو ةئیسملا ةلئاعلا وأ جوزلا نم رارفلا نلواحی يتاوللا ءاسنلا ىلع ضبقلا ىقلی امك
 ئجلاملا لّھست لا .بترم جاوزب نلبقی وأ ةلئاعلا دارفأ عم نحلاصتی مل ام لیحرلاب نھل حمسیُ لا ،ئجلاملا ىلإ نلحُأ
 .ةیللاقتساب شیعلا ىلع ةأرملا ةردق تاطلسلاو

 فیظوتلا يف زییمتلا .4

 ضرفت لا .نھمامأ قباسلا يف ةقلغم تناك تلااجم يف ةریخلأا تاونسلا يف ءاسنلل لمعلا صرف نم ةیدوعسلا تداز
 عاطقلا نم لمعلا بابرأ بقاعت لا تاطلسلا نكل ،لمعلا يف تابغارلا ءاسنلا ىلع ةیمسرلا ةیلاولا دویق ةیدوعسلا ةموكحلا
 ىلإ ةفاضلإاب .لاجرلاب فئاظولا نورصحی نیذلا وأ ءاسنلا فیظوتل طرشك رملأا يلو ةقفاوم نوبلطی نیذلا ماعلا وأ صاخلا
 طبحت نیسنجلا نیب ةمراصلا لصفلا تاسایس ،ءاسنلا ىلع ةروظحم ،نیقئاسلاو ةاضقلا لثم ،نھملا ضعب لظت ،كلذ
 .ءاسنلا فیظوت يف نوركفی نیذلا لمعلا باحصأ

 ةیحصلا ةیاعرلا يف زییمتلا .5

 ىلع لوصحلل ةیفاك نوكت نأ بجی ةأرملا ةقفاوم نأ ىلع ةیموكح ةسسؤم ھتدعأ 2014 ماعل ةیبطلا تایقلاخلأل نوناق صنی
 لاو ،ىفشتسملل ةیلخادلا حئاوللا ىلع دمتعی رملأا يلو نذإ ىلع لوصحلا طرش ،عقاولا يف ،كلذ عمو .ةیحصلا ةیاعرلا
 يف نییبط نییئاصخأ عم شتوو ستیار نمویھ تثدحت .ةقفاوم بلطتت يتلا تایفشتسملا ىلع تابوقع ةموكحلا ضرفت
 يرجت ىتح يلولا نم احیرصت بلطتت يتلا ةماعلا تایفشتسملا يف مھریغو ،يلولا نم انذإ بلطتت لا ةصاخ تایفشتسم
 رملأا يلو ةقفاوم طارتشا نأ فیك شتوو ستیار نمویھ تقثو دقو .ىفشتسملا ىلإ اھلخدت ىتح وأ ةیحارج ةیلمع ةأرملل
 .ةایحلا ددھی رطخل ،ىوصقلا تلااحلا يف ،وأ لیوط مللأ ةأرملا ضرّعی دق ةیبطلا تاءارجلإا ىلع

 ثاریملاو لافطلأا ةناضحو قلاطلا يف ةاواسملا مدع .6

 .ةیملاسلإا ةعیرشلا ىلع ةیصخشلا لاوحلأا نیناوق يف ةیدوعسلا دمتعت ،ةملسملا ةیبلاغلا تاذ ىرخلأا لودلا نم دیدعلا لثم
 .ةرسلأا نوؤش مظنی بوتكم نوناق ةیدوعسلا يف دجوی لا ،ىرخلأا لودلا مظعم سكع ىلع نكل

 جاتحی لاو .طرش نود دحاو بناج نم مھتاجوز قیلطت لاجرلل زوجی .لجرلا قح نم رثكأ دیّقم قلاطلا يف ةأرملا قح
  .قلاطلاب رمأ ىلع اھجوز لصحی يكل ةمكحملا ىلإ رضحت نأ اھیلع بجی لاو ،اھقیلطت يونی ھنأب ھتجوز غلابإ ىلإ لجرلا
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 لجسی امدنع ةیصنلا لئاسرلا قیرط نع ءاسنلا ملاعإب حمسی يناثلا نوناك/ریانی يف غلابإ ماظنب لمعلاب تاطلسلا تأدب
 ،قئاثو نود ایھفش ءاسنلا نوقلطی ام ابلاغ لاجرلا نأ ةأرملا قوقح يف تاطشان تدافأ نكل .مكاحملا يف ھقلاط لجرلا
 .نھوقلط دق نھجاوزأ نأ مكاحملل تابثلإل ءاسنلا قتاع ىلع رملأا نیكرات

 يذلاو ،علخُلا ىلإ ةأرملا ىعست نأ امإف .ةفلكت رثكأو لوطأ تاءارجلإ عضختو ،دحاو بناج نم قلطت نأ ةأرملل قحی لا
 لوصحلل مكاحملا ىلإ ابلط مدقت نأ اھنكمی وأ ،اھرھم لماك ةأرملا دیعت نأ طرشب قلاطلا ىلع امومع لجرلا قفاوی ھبجومب
 لاوحلأل نوناق بایغ لظ يفو .ةلماعملا ءوس لثم ،لجرلا أطخ تبثت نأ بجیو ،ةدودحم بابسأ ىلع ءانب خسفلا قلاط ىلع
 ،اھیلو ةأرملا جوز لظی ،قلاطلا تاءارجإ للاخو .ةلماعم ءوس كانھ ناك اذإ ام ددحی يضاقلا نإف ،ةرسلأا وأ ةیصخش
 .اھتارارق ىلع ةرطیسلا ةطلس كلمیو

 .اھلافطأ ىلع ةینوناقلا ةیلاولا يف قحلا اھل سیل ةأرملا نأ لاإ ،قلاطلا دعب ملأا عم لافطلأا ءاقبب يضقت دق مكاحملا نأ مغر
 نیذلا ةیبِّصلا حنمیُو ،بلأا ىلإ رثكأ وأ تاونس 7 نھرامعأ غلبت يتلالا تانبلا لقنتُ ام ةداع ھنإف ،ةعلطم ةطشان بسحب
 .نیوبلأا نیب رایتخلاا ةیرح رثكأ وأ تاونس 9 رمعلا نم نوغلبی

 – قلاطلا دعب اھعم دلاولأا ءاقبب ةمكحملا تضق نإ – عیطتست ملأا نأب يضقت ،ةیباجیإ ةوطخ تاطلسلا تذختا ،2014 يف

 مھلاخدإو ،سرادملا يف نھلافطأ لیجستب ءاسنلل رارقلا اذھ حمس .مھمساب ةیموكح تاءارجإب مایقلاو قئاثو ىلع لوصحلا
 ،لافطلأل رفس حیراصت حنم قحب يدوعسلا بلأا ظفتحی ،كلذ مغر .مھل ةیوھ قئاثو ىلع لوصحلاو ،ةیحصلا زكارملا ىلإ
 .جاوزلاب تانبلل حامسلاو

 ةثرولا ھثری ام فصن ثرت نأ طقف ةأرملل قحی ،ةملسملا ةیبلغلأا تاذ نادلبلا مظعم يف لاحلا وھ امك ،ثاریملا لئاسم يف
 .روكذلا

 ةیلاولا لقن تایدحت .7

 ریشت .ةیاغلل ةبعص ةینوناق ةیلمع اھنكلو ،رخآ ىلإ ركذ بیرق نم ةینوناقلا ةیلاولا لقن ةأرملل زوجی ،تلااحلا ضعب يف
 ةأرملا اھیف تبثت نأ نكمی يتلا تلااحلا يف ءانثتساب ةیاصولا لقن ةیاغلل بعصلا نم ھنأ ىلإ شتوو ستیار نمویھ ثاحبأ
 نم رارق ىلع لوصحلا بجی ،ةلاحلا كلت يف ىتحو .لاثم نسلا يف مدقتلا اھنم بابسلأ ،رملأا يلو روصق وأ ةلماعملا ءوس
 .ةلدلأا نم بسانم ىوتسم ریفوت بعصلا نم نوكی دقو ،ةمكحملا

 ئجلاملاو نجسلا كرت ىلع دویق .8

 ءاسنلا مغَرتُو .روكذلا نھبراقأ دحأ ةیاعر ىلإ لاإ جورخلاب ءاسنلل ةیدوعسلا يف ثادحلأا زاجتحا زكارمو نوجسلا حمست لا
 نھتلائاع عم نحلاصتی نأ ىلإ ئجلاملا يف وأ نجسلا يف ءاقبلا ىلع نھحارس قلاطإ نھتلائاع ضفرت يتاوللا تانوجسملا
 .بترم جاوز دعب طقف انایحأ ،دیدج يصو ىلع نلصحی وأ

 جراخلا يف ةساردلا ىلع دویق .9

 لا اھنأ نیح يفو ،رملأا يلو ةقفاوم نود ةیموكح ةحنمب جراخلا يف ةساردلا ءاسنلا عیطتست لا ،نییدوعسلا لاجرلا فلاخب
 .جراخلا يف نھتسارد لاوط نھتقفارمل ركذ بیرق دوجو ایمسر دعاوقلا بلطتت ،امئاد ضرفتُ

 يسایسلا عمقلا .10

 نیدلا لاجرو نیطشانلاو نیضراعملا دض ةقسنم عمق ةلمح ،ناملس نب دمحم دھعلا يلو لظ يف ،ةیدوعسلا تاطلسلا تفثك
 ءاھنإ ىلإ اوعد نمم دلابلا يف ةأرملا قوقح نع نیزرابلا نیعفادملاو تاعفادملا ىلإ عمقلا اذھ دتما ،2018 يف .نیلقتسملا
 24 يف ءاسنلا ةدایق ىلع ضورفملا رظحلا ةیدوعسلا تاطلسلا عفر نم عیباسأ لبق ،رایأ/ویام 15 يف .لجرلا ةیلاو ماظن

 لثم ةریطخ مئارجب نھنم دیدعلا تمھتاو ،تازرابلا ةأرملا قوقح تاطشان لاقتعاب تاطلسلا تأدب ،ناریزح/وینوی
 .نھطاشنب ةرشابم ةطبترم اھنأ ودبی يتلا ةنایخلا

 دق ةرظتنملا مھتلا ضعب نأ مغر ،ةمھت نود تازجتحم لقلأا ىلع ءاسن 10 لازت لا تناك ،يناثلا نیرشت/ربمفون لولحب
 نیققحملا نأ غلابلإاب يناثلا نیرشت/ربمفون يف ناسنلإا قوقح تامظنم تأدب .اماع 20 ىتح نجسلاب اماكحأ لمشت
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 نھب شرحتلاو ،نیذخفلا ىلع دلجلا ،ةیئابرھكلا تامدصلاب قعصلا لمش امب ،لقلأا ىلع ءاسنلا نم 4 اوبذع نییدوعسلا
 .ایسنج نھیلع ءادتعلااو
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 ثلاثلا صنلا

 

ةیسایسلا ةمظنلأا دیب ةحبارلا ةقرولا :سنوت يف ءاسنلا  

 
ةرطنق تافلم – 21/06/2019  

 

 

 اضًیأ مھلأا نكل .سنوت يف ةأرملا لاح نیسحت ةمكاحلا ةبخنلا اھیف ررقت يتلا تیقاوملاو بابسلأا لھاجت مدع مھملا نم
.ةیسنوتلا ةأرملا هاجت ةیئادعلا وأ ةطرفملا ةیوبلأاب لفاحلا ةبخنلا هذھ خیرات نع يضاغتلا مدع  

 

 نم مھیقتو ،ھتینابزو يلاحلا يسنوتلا سیئرلا يسبسلا دیاقلا يجابلا »تاروع« تایسنوتلا ءاسنلا رتست ،نیتیلاتتم نیتنسل
 .امًدق دلابلاب يضملل ةیسایسلا ةدایرلا بایغو مكاحلا بزحلا ةءافك مادعنلا ارًاكنتسا اھداقتا دیزی يتلا ءاضوضلا ران جھو
 يف ةاواسملا قح ءاسرإ يف ةیناثلا تلثمتو .ملسملا ریغب جاوزلا يف قحلا ةأرملا حنم دنع ىلولأا تناك ،نیترم كلذ ثدح
 نم نوناقلا قیبطت نیب رایتخلاا يف رملأا ءایلولأ قحلا يسبسلا ءاطعإ عم امًشتحم ءاج ھنأ ولو ،نیسنجلا نیب ثرلإا
   .ھمدع
 

 ةكرح سیئر ،يسبسلا كسمی ،شیعلا فورظ نیسحتب ةبلاطملا وأ مكحلل ةدقتنملا بعشلا تافاتھ اھدنع ولعت ةبسانم لك يف
 نع اھیھلیل ةیبلغلأا رظن تتشی اھبف .ةیسایسلا تابارطضلاا ةدح صتمی اعًرد اھنم لاًعاج ةأرملا دیب ھقبس نمو ،سنوت ءادن
   .ةوق لاو لوح لا ھل سیل يذلا »قدیبلا« ،ةأرملا نوؤش صخت يتلا ،روملأا كلتب تایساسلأا

 

 نكی مل اھحارتقا ءارو يساسلأا فدھلا نأ لاإ ،انم تادیدعلل ةیمھأ تاذ تناكو ناسحتسا لحم تلح دق نیناوقلا هذھ نأ ولو
  .لجرلا نیبو نھنیب ةاواسملاو نھنیكمت ةیمھأب ایًعو وأ تایسنوتلاب ابًح
 

 ھنأش نم امیف ،اھطروتو ةلودلا سعاقتب ةصاخ ةطبترملا ةیلدج رثكلأا ایاضقلا نع ةیطغتلل نیناوقلا هذھ لج تءاج دقف
 كلت لثم اھلثم ،ىھدأ وھ امع ةیطغتلل ةلودلا اھتجھتنا املاطل يتلا بعلاتلاو لیلضتلا ةیجیتارتسا يھ .انًایحأ مكحلاب ةحاطلإا
 تاكرشلاو ةقباسلا رامعتسلاا لود اھحیبتست يتلا ةیعیبطلا دراوملا ةیضق نع ماعلا يأرلا تیتشت اھللاخ نم تلواح يتلا
 ھب طرفت يذلا لورتبلا رتافد ضعبلا حتف املك باھرلإا ةعازف لامعتسا يف حضاو لكشب تغلاب ثیح .تاراقلل ةرباعلا
 راغصتسا لكب يسبسلا انیلع جرخ ،لاًثم 2015 ةنس ةیباھرلإا ةسوس ةعقاو رثإف .ھلصأ نم هدوجو مدع يعدّتو ،ةلودلا
 نملأا لثم ،ةقرح رثكأ ایاضق لوح فافتللال انایّإ ایًعاد ،»لورتبلا ونیو« تاراعش ءارو يضملا نع انرھنیل هلابتساو
 .ناملأاو

 

 يف ھب لوعفملا ناك املاطل يذلا فرطلل ةوقلا زكارم باحصأ أجل ىتح ،باھرلإا ةعازف باھر نویسنوتلا زواجت نإ ام
 .ةأرملا :ىتش ةیسایس تلاداعم
 

 اھقح ىتح دقفت تداك يتلا ،ةیسنوتلا ةأرملا سفنل تازایتملاا هذھ لك حنمت فیك مھف نكمی لا ،بعلاتلا اذھ كاردإ نود
 .)ةروثلا دعب ةضھنلا ةكرح بزح اھسأرت يتلا( ةیفلاتئلاا اكیورتلا ةموكح مایأ لجرلا عم ةاواسملا يف طیسبلا

 

 تایرحلاو قوقحلا ةناسرت ىلع فواخم

 

 »لجرلل ةیواسم« ةرابع لادبتسا ةضھنلا ةكرح نع ءاضعأ حرتقا ،روتسدلا ةعجارم اھللاخ ترج يتلا ةلحرملا كلت يفف
 دقف .يضاملا نرقلا فصن ةلیط روتسدلا انل اھلفك يتلا تایرحلاو قوقحلا ةناسرت ىلع فواخملا راثأ امم ،»ھل ةلمكم«ـب
 تاجاجتحا دعب .رثكأ لا تیبلا يف يأ ،صاخلا دودح يف ھب موقت يذلا لمعلا كلذ لجرلل ةأرملا ةیلیمكت نم دوصقملا نوكی
 .1956 روتسد نم ةیلصلأا ةغایصلا ىلع ءاقبلإاب رملأا مسِحُ ،2012 فیص يف ةمصاعلا عراوش تلأم
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 عم ةحلاصملا نوناق وھو لاأ ،شاقنلل ةروثلا دعب ةیلدج نیناوقلا رثكأ حرط عم ملسملا ریغ نم ةیسنوتلا جاوز نوناق نمازت
 حور عم ضراعتی يذلا نوناقلا اذھ ىلع باونلا سلجم قداص ،2017 ةنس ربمتبس/لولیأ يفف .دئابلا دھعلا يف داسفلا زومر
 نوناك يف ةماركلا ةروث ىلإ نییسنوتلا تداق يتلا داسفلا مئارج يف نیطروتملا لامعلأا لاجرل عرذلأا احًتاف ،ةیسنوتلا ةروثلا
 .مھعم عبّطیو مھتحفص ضیبیل ،2011 ریانی/يناثلا

 

 انًیعتسم ،ملسملا ریغب جاوزلاب ةأرملل حامسلا نوناق نلاعلإ ةصرفلا يسبسلا زھتنا ،نوناقلا اذھ ىلع ةقداصملا نم موی دعبو
 ترقأ ،اھسفن ةقیرطلابو .ھتیقوت ادع ام ةبئاش ھبوشت لاو میلس يرظن يف رارقلا اذھ نأ مغر ،ماعلا بضغلا تیتشتل انب
 دیمجت ىلع اجًاجتحا يمومعلا عاطقلا يفظومل ماع بارضإ نم دحاو موی دعب ثرلإا يف ةاواسملا نوناق عورشم ةموكحلا
 .روجلأا
 

 مدع اضًیأ مھلأا نكل .دلابلا يف ةأرملا لاح نیسحت ةمكاحلا ةبخنلا اھیف ررقت يتلا تیقاوملاو بابسلأا لھاجت مدع مھملا نم
 ریغ نم ذإ .ةبخنلا هذھ ةمدقم يف يسبسلاو ،ةأرملا هاجت ةیئادعلا وأ ةطرفملا ةیوبلأاب لفاحلا ةبخنلا هذھ خیرات نع يضاغتلا
 داقتنا ىلع در نیح ،ةیباختنلاا ھتلمح يف ءاسنلا ىلع مكھت يذلا ھسفن صخشلا نم ةیسایسلا ةدارلإا هذھ ردصت نأ لوقعملا
 ،ىلولأا ھمكح ةرتف يف ،ددشتملا ةعیرشلا راصنأ بزح عم لھاستلاب تمھتا يتلا ،يدیبعلا ةیزرحم ،ةضھنلا بزح وضع
 .ةأرما درجم ىقبت يھف ،مامتھا يأ يدیبعلا ھتلاق ام يطعی لا ھنأ يأ ،»ارم لاإ يھ ام« ةرشابم ءاوھلا ىلع لوقلاب
 

 ارًمآ ،اھلمعب مایقلا ددصب تناك ةیفاحص ھجو يف خرص دقف ،اضًیأ ةیباختنلاا ھتلمح مضخ يف وھو ،ىرخأ ةبسانم يف امأ
 ينعیو ،ةسایسلا ءابعأ لمتحی داع ام يذلا يسبسلا نس ربك سكعی ،میدق ءيذب يسنوت ریبعت وھ ،»زّھرت حورت« نأب اھایإ
 اكًكشم اھئایح نع اھلأسی يسبسلا درطتسا لب لا .ھتعطاقمب عادصب ھل ببستت نأ نع اضًوع »مھدحأ عجاضتل بھذت« نأ
 .ةینآرق ةروس سبتقی ناك دقف ،الله ملاك راضحتسا ددصب وھو ھتعطاق دق تناك اھنوك ،ھیف
 

 ةدارلإا يف كلذك لثمتی لب ،يسنوتلا عقاولل ةعشبلا ھجولأا فیلغتل نھلامعتسا ىلع رملأا ءاسنلا نم سیخبتلا اذھ رصتقی لاو
 خیراتلاف .ةأرملل نورھظی ام ریغ نونطبی نیذلا لاجرلا نم ةبخن ىلع ركشلاو حیدملاب دوعی ،نھھاجت يوبأ رود دلقتل ةمئادلا
 .ةیسایسلا ةیوبلأا ةنمیھلا تحت حزری امًومع يوسنلا يسنوتلا

 

 لاإ ،يبرعلا ملاعلاب ءاسنلا يقاب نع ةیسنوتلا تزیم نإو ،يتلا ةیئلاعتسلاا ةیوسنلا ھتخسنو ةبیقروب ةسایسب ةنمیھلا هذھ تأدب
 ام نمّثی وأ روّطی وأ دقنی كارح يأ روطت تضھجأ لب لا ،يوضع يوسن ركفب لقتستل لاًاجم اھل كرتت ملو اھتتكسأ دق اھنأ
 .مویلا ةیسنوتلا ةأرملا ھب عتمتت
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3ème ÉPREUVE D'ADMISSIBILITÉ : 
SPÉCIALITÉ « LANGUES ET CIVILISATIONS : 

RUSSE » 
 
 
 
Épreuve consistant à répondre à une série de questions portant sur la spécialité 
« langues et civilisations : russe ». 
 
Il est demandé au candidat de démontrer les étapes de son raisonnement en exploitant 
les documents du dossier comprenant dix pages maximum et en faisant appel à ses 
connaissances personnelles 
 
 

Durée : 4 heures ; coefficient 8 
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3ème ÉPREUVE D'ADMISSIBILITÉ : 
SPÉCIALITÉ « LANGUES ET CIVILISATIONS : 

FARSI » 
 
 
 
Épreuve consistant à répondre à une série de questions portant sur la spécialité 
« langues et civilisations : farsi ». 
 
Il est demandé au candidat de démontrer les étapes de son raisonnement en exploitant 
les documents du dossier comprenant dix pages maximum et en faisant appel à ses 
connaissances personnelles 
 
 

Durée : 4 heures ; coefficient 8 
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ÉPREUVES D'ADMISSION 
 

 
Les épreuves d’admission du concours externe pour l’accès au corps des attachés sont 
les suivantes : 
 

- Un entretien (45 min dont 10 min de présentation du candidat) avec le jury 
visant à évaluer les qualités personnelles du candidat, son potentiel, son 
comportement face à une situation concrète. Le coefficient de cette épreuve est 
de 6, toute note inférieure à 8/20 est éliminatoire. 

 
- Une épreuve orale en langue anglaise (15 min d’échanges précédées de 15 min 

de préparation) consistant en un entretien à partir de la lecture, de la traduction 
partielle et du commentaire d'un texte rédigé en anglais. Le coefficient de cette 
épreuve est de 2, toute note inférieure à 5/20 est éliminatoire. 

 
- Une épreuve orale interactive (30 min précédées de 10 min de préparation) 

consistant en un jeu de rôle à partir d'un sujet tiré au sort permettant de mieux 
apprécier les aptitudes comportementales et relationnelles du candidat, sa 
capacité à travailler en équipe et à encadrer une équipe ainsi que ses facultés 
d'adaptation. Le coefficient de cette épreuve est de 3. 
Des exemples de sujets donnés lors de la session 2019 de ce concours figurent 
en page suivante.  

 



 

 

 
 

Exemples de sujets proposés à l’épreuve orale interactive 
 
 

 Les changements climatiques vont il affecter la sécurité et la Défense 
nationale ? 

 Faut-il introduire la géopolitique au Lycée ? 
 Donald Trump change-t-il le monde ? 
 La politesse est-elle seulement un code social ? 
 Selon Jean Giono, « pour bien mentir, il faut beaucoup de sincérité ». Êtes-

vous d’accord ? 

 Comment associer les droits des minorités avec ceux de la majorité ? 
 Une démocratie peut-elle avoir un bon service de renseignement ? 
 Alors que la fonction publique fait l’objet de nombreux projets de réforme, à 

quoi bon être encore fonctionnaire ? 

 Faut-il un droit d’ingérence environnemental ? 
 Obsolète l’OTAN ? 
 A-t-on encore besoin des explorateurs ? 
 Faut-il avoir peur de la Chine ? 
 Pierre Desproges a dit «il ne faut pas désespérer des imbéciles. Avec un peu 

d’entraînement on peut arriver à en faire des militaires  » (Fonds de tiroir).  
Qu’en pensez-vous ? 

 Les services de renseignements peuvent-ils tout partager avec leurs 
homologues ? 

 La bienveillance au travail est-elle un phénomène de mode ? 
 La DGSE a-t-elle un rôle à jouer dans le système de dissuasion français ?   
 Que faire de tant d’informations ? 
 Qui a trahi le Web ? 
 Que vous inspire cette citation attribuée à Mark Zuckerberg, fondateur et PDG 

du réseau social Facebook : « il y a longtemps, la vie privée était gardée. 
Aujourd'hui, les gens veulent partager, les gens sont plus ouverts » ? 

 La cyberguerre : mythe, concept ou réalité ? 


